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n'est-il pas vrai ? — des représentants 4 
la nation et des élus du peuple. Vous ave 
done droit aux mêmes garanties et 

mêmes prérogatives. (Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) + 





Cette »bservalion préliminaire td 


faite, jaborde 


mmédiatement Llexpos 


| de la proposition de loi 


| , + 


IP jaqueêlie vous etes anhpeies, en çe ° 
ment, à délibérer, Vous savez naturelle. 
m jus, mes chers colègues, qu’ 
termes d article 22 de la Constit 
qui a reproduit, dans son ensemble, S 
pourtant vee une moditication im 
ta k tution d 1875: « À 
membre du Parlement ne peut, penda | 
Iu = nandat, être poursuis 
irrèté en matière crim lle ou co 
ionnelle qu'avec l’au sation de 
Ch bre dont l fait part FA saui le 


le ia | | If. N Le ex! 
détention où la poursuite d’un 


joute: 

inmemphi 

ra nernii SL: suspendu: 1 ja Cha à 
AS pe 
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— grése d'un problème délicat, il me suf- 
ints de init de vous rappeler les conditions dans 
IS avez msquelles ce texte à été voté. Après le 
et aux “jt de divers amendements repoussés 
ents à i d'assez faibles majorités, l'ensemble à 
z6 adopté, j'ai le Journal officiel sous les 
; jeux par 319 voix contre 235. 

XDOSé. innaravant, un contre-projet avait fait 
de Jo rbiet d'une discussion fort approfondie 
€ Müe … ce contre-projet, — je vous y rends 
irelle. “ntfs, — n'avait été repoussé que par 
qu'aux xt voix contre 265. Par conséquent, 265 
î ix s'étaient prononcées en faveur d'un 
; œntre-projet qui avait été présenté et qui 
copposait au texte définitivement adopté. 

\ Quo: qu'il en soit, l’Assemblée nationaie 
int !a ; vote le texte que je viens de vous ré- 
amer en quelques mots. IL s'agit mainte- 

) pà rechercher comment on a justi- 
le h g cette proposition et de voir si elle 


e ex “narait comme fondée. 
Ja bien entendu examiné, comme vous 
2 bus, et peut-être plus attentivement en- 
> are comme rapporteur, la discussion qui 
: eu leu à l'Assemblée nationale. Je crois 


muoir la résumer assez fidèlement en 
vous disant qu'en dehors de certaines 
ensidérations d'ordre moral, et en de- 


hors de formules rappelant que Ie Parle- 


t ne ll { souverain — ce qui ne veut pas 
Te êre grand-chose —, l'essentiel de l'argu- 
lécret mention des auteurs de l1 proposition 
r la peut se résumer ainsi. 


I y a, a-t-on dit, une jurisprudence par- 
ire qui s'est instaurée depuis 
: de Ja Troisième République et aux 
als &wrmes de laquelle la levée d’immunité 
. ementaire s'applique senlement à a 
ation et non pas aux faits faisant 
de cette qualification. Or, ajoutent 
ks auteurs de la proposition, un arrèt 
vent d'être rendu par la Cour de cassai- 
lion. C'est bien entendu l'arrêt qui a été 
rrdu dans la douloureuse affaire de Ta- 
rive — je dis douloureuse, mesdames, 
messieurs, Hoh pas en pensant éeulement 
aux condamnés, mais douloureuse encore 
vantage peut-être en pensant aux mal- 
‘uses familles des très nombreuses 
es qui sont tombées dans la Grande 
Le. (Applaudissements à droite, au centre 
et sur quelques bancs à gauche.) 
l1 chambre crimineile de la Cour de cas- 
en effet, le 7 juillet 1949, ces 
derniers par conséquent, rendu un 
iont j'ai les motifs sous les yeux. 
li cour y a affirmé que, si les autorisa- 
15 de poursuites ont un caractère limita- 
est de principe que cette règle doit 
-adre en ce sens que lesdites autorisa- 
ions 6 suspendent linviolabilité qu'en 
ison des faits visés dans la demande et 
“quels s'est référée la résolution. 
rs, les auteurs de la proposition de 
poursuivre en disant: nous somme: 
Hantenant — et l'expression a été em- 
Poyee à la tribune de l'Assemblée natio- 
Dal , Nous sommes maintenant en pré- 
de deux jurisprudences contradic- 

, Une jurisprudence parlementaire et 

risprudence de la Cour de cassation, 
HU y a à un motif d'incertitude et de 

qu'il faut faire cesser. Nous de- 
s que l'on consacre législative 
jurisprudence du Parlement. 

: comraent on a tenté de justifier la 
on qui vous est soumise. 
apprécier cette argumentation, je 
il est indispensable que, d'abord, 


1 ent a 
} au À, 


rappelle brièvement, car vous le 
IIS, mes chers collègues CE qu'est 
bilité parlementaire, pourquoi elle 
te pet quel est la role "1 lasser 
quelle est demand: itoris 


Les, 
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)_ Contrairement à ce que pensent certains, 
il n'y a aucun doute possible en ce qui 
concerne l'origine de l'inviolabilité parle- 
mentaire et son but. Ce n'est pas pour 
couvrir les infractions à la loi pénale que 
le parlementaire pourrait commettre, Il 
s'agit de garantir la fonction. C'est en réa- 
lité dans un intérêt d'ordre publie, plutôt 
même dans l'intérêt des électeurs que 
dans l'intérêt de l'élu. 11 s'agit d’'empècher 
qu'à la suite d’un acte audacieux d'un 
gouvernement, un représentant du peuple 
que l'on considère comme un opposant 
redoutable, soit arraché de son banc légis- 
jatif pour qu'il ne puisse pas exercer son 
opposition contre ce gouvernement. 

Voilà l’origine de J'inviclabilité parle- 
mentaire. Je pourrais vous lire à ce sujet 
de nombreux documents. Permettez-moi de 
vous en faire grâce pour ne pas vous fati- 
guer par des lectures. En tout cas, je crois 
que ce point ne peut pas être contesté 
sérieusernent. 

S'il en est ainsi, quel est alors le rôle 
précis de l'assemblée parlementaire saisie 
d'une demande de levée d'immunité ? 

Ce n'est pas du tout un rôle de juge. 
Nous n'avons pas à nous immiscer dans 
l'examen des faits en cause pour recher- 
cher s'il y a des présomptions de culpabi- 
lité. Qu'avons-nous à rechercher ? Suivant 
une formule qui est devenue classique, 
dont M. Duguit a été, je crois, le premier 
initiateur, et que nous trouvons dans 
presque tous les rapports présentés sur Îles 
demandes de levée d'immunité parlemen- 
taire, l’Assemblée saisie d'une telle de. 
mande a simplement pour rûle de vérifier 
si la poursuite est sincère et loyale, si l'on 
n'est pas en présence d'une misérable opé- 
ration politique ou tracassière. C'est en- 
suite à la justice qu'il appartient de re- 
chercher si la loi a ou non été violée. 

Permettez-moi de vous rappeler que ce 
que vous avez bien voulu décider vous- 
mèmes, sur mon propre rapport, à propos 
de l'affaire de nos anciens collègues de 
Madagascar, quand est venue ici l'impor- 
tante question de savoir s'il fallait lever 
ou non l'immunité parlementaire. 

Vous l'avez levée, mais je me permets 
de rappeler que j'avais dit, en ma qualité 
de rapporteur — ceux qui siégeaient alors, 
et je vois M. Primet, qui était monté à Ja 
tribune après moi, ne me démentiront pas 
— que la levée de limmunité parlemen- 
taire ne créait aucun préjugé défavorable 
contre nos collègues. 

J'avais affirmé qu'il s'agissait pure- 
ment et simplement, de contier à la jus- 
tice le soin d'instrumenter, les inculpés 
étant toujours présumés innocents. 


Mesdaines, messieurs, Voilà, je crois, dé- 
finis, d’une part, le fondement de l'immu- 
nité parlementaire et, d'autre part, le rôle 
d'une assemblée saisie d'une demande de 
levée d'immunité parlementaire. S'ensuit- 
il que, lorsque Ja jevée de l'immunité par- 
lementaire a été accordée par une assem- 
bice, la justice peut faire ce qu'elle veut ? 
Non, la justice est souveraine dans son 
domaine, mais jusqu'à une certaine limite, 
à savoir qu'elle, ne peut, en aucune façon, 
introduire dans la poursuite un fait nou- 
veau qui n'a re été énoncé dans la de- 


mande originelle. 





il est certain — et à cet égard aucun 
doute n'est permis — que J'autorisation 
de poursuite est toujours limitative et 
qu'eile doit être strictement limitée aux 
faits qui ont éé visés ou par la partie ci- 
vile, ou par le procureur général 

I > | (fi = pra con jui est 
(le va S 6 PNTemnlet ] 20 

t Le "1 





faut limiter les effets de l'autorisation à la 


seule qualificatior enoncée à 1origline a6 
la procédure, 
C'est là que commence la difficulté. Je 


vous ai dit tout à l'heure qu'à l'Assemblée 
nationale les auteurs de la proposition, 
les membres de la commission et :e rap- 
porteur avaient surtout insisté sur la juris- 
prudence parlementaire. 11 a même été dit 
à la tribune du Palais Bourbon que cette 
jurisprudence était unanime dans le sens 
proposé par les auteurs du texte sur lequel 
nous délbérons. 

Ce texte a été vu très hätivement à l'As- 
semblée nationale, Nous n'avons nous- 
mêmes, en raison la procédure d'ur- 
gence, disposé que de peu de temps pour 
s'étudier. Néanmoins votre rapporteur et 
la commission ont fait le max»mum d'ef- 
forts pour vérifier les précédents el cher- 
cher si vraiment la jurisprudence est aussi 
imposante et unanime qu'il a été affwmé, 

Permettez-moi très rapidement de mettre 
sous vos yeux quelques documents pour 


1 
ue 


vous inontrer que, comme jil arrive fré- 
quemment, la jurisprudence est fort hési- 
lante et divisée. 

On à évoqué d'abord l'autorité d'Eugène 


Pierre, Dés qu'il s'agit de problèmes de 
doit parlementaire on se reporte à Eugène 
Pierre. Je m'y suis reporté, moi aussi, et, 
au numéro 1102, page 1450, j'ai lu ceci: 
« On a vu que la Chambre, tout en S'abste- 


nant de statuer sur le fond des demandes 
d'autorisation de poursuites, peut exami- 
ner la question de savoir si les actes visés 


dans ‘6 réquisitoir( ou dans la demande 
s'appliquent bien aux faite en raison des- 
quels la poursuite est réclamée 

« Néanmoins cet examen ne saurait aller 


jusqu'à ruettre la Chambre en demeure de 
procéder elle-même à une qualitication 
juridique. Tel n'est pas son rôle 

Quand on invoque Eugène Pierre comme 
étant favorable à la thèse selon laquel'e 


l'autorisation de poursuites s'applique seu- 
lement à la qualification, le moins qu'on 
puisse dire est que. c'est douteux 


+ 


Voulez-vous maintenant que nous exa- 
minions les précédents ? Je n'abuserai pas 
de la patience du Conseii en Jui parlant des 
très nombreuses demandes d'autorisation 
de poursuites formu'ées au cours de la 
If République. Je vous demande simple- 
ment Ja permission de vous citer queiques 
exemples particulièrement typiques, et je 
voudrais surtout essaver de 
décisions qui sont intervenues 


, 
Classifier ies 


4 


Elles sont à. mon avis de trois catégories 
différentes. Dans certains cas, la qualifica 
tion a été indiquée nettement dans les 
résolutions adoptées par l'Assemblée et 
effectivement je m'empresse de le dire 
— dans ces Cas, on est revenu à pau leurs 
reprises devant l'Assemblée pour deman- 
der une modification de la qualification. 
Cela à eu lieu notamment au cours de Ja 


guerre 1914-1918 pour des affaires qui ont 
fait quelque bruit à l'époque, d'une part, 
l'affaire Turmel et, d'autre part, l'affaire 
Charles Humbert, dans lesquelles on est 
revenu à trois ou quatre reprises ur leg 
changements de quaificatior 

Je tiens toutefois à vous rend alt 
tifs au fait que, dans cha de ces hypo 
thèses on n'a rién Co Si 0 b 
discuté les principes de la tière. O 
dit: le procureur généra le généra 
parce qu'il y à eu des affa p 

ent de l'autorité militaire 
une nouvelle autorisation, nous 0 
dons cette nouvelle autorisat ton 4 
changé Ja qualificatio Par AL 
y j LA Cintt _ 
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D | ] aucune qu ilification 
n’est retenue, et même la qualification est 
| +4 t € par ja Chambre. 
{; t notamment le cas de l'affaire Syve- 

in. | \ l souviennent du pugilat 
qu produit à Ja Chambre, où le gé- 
néral iré, alors ministre de la guerre, 

filé par M, Syveton, député na- 
; Paris. Le procureur géné ral 
dépo \! ‘equêle en mvoquant le délit 

p ; et blessures, Evidemment, à la 
dé h 1e ( ins ont trouvé que délit 

t in peu gros pour une gifle. On a 

ju difficu} | * cela ne nous 
re le pas, ne mettons aucune qualitica 
tion \ ju Î | JArgera. 

Enfin, troisième hypothèse. Nous allons 
Voir des espèce lans 1Ps quelle S la ques 
tio \ été débattue, examinée attentive 
ment, et où elle a été tranchée dans un 

liamétralement opposé À celui qui a 
t 6 à la tribu lu Palais-Bourbon, 
J réfère tout particulièrement à J'af 
1 Déæouled 2 le la ligue des p: triotes 
fl not:vé l'arrestation de Déroulède et 
plu u , uimis, C'était en 1899. 
M. Sauzet était rapporteur de la demande 
| niiri ill par'ementaire. Voici 

e qui t da n rapport: 


Les faits relevés contre nos collègues 
nt paru à M. le procureur général devoir, 
s 11 étaient établis, constituer le délit 
révu par l'article 25 de la loi du 29 juillet 


1881, 1! ne nous appartient pas de recher- 
péna! sous le coup duquel 
ces faits peuvent et doivent tomber. C'esl 


astruction judiciaire dont nous 


ntendons respecter l'entière liberté d’ac- 
on, Nous constatons que cette liberté 
n'est treinte en rien par la qualification 
remiere 1tei ju CI résulte d la letti 
M. ] \rocureur généra. 
\ À 2 qu'affn nait le rapporteur à 
l’énoau ou ‘ques innées plus tôt, on 
tu devant la Chambre demander 
la levi le l’immunité parlementaire de 
M. Laguerri le ses amis. M. Milierand 
Juontia à à In pour SOoUlerLr pré isé- 
À Î hèse d imitation de ;a quali- 
C'est M. le gard es sceaux Thévenet 
jui lui répond 
A ce point le mon exposé, permettez moi 
l’ouvrex une brèvi parenthi se pour expri- 


mer un regret très vif. C'est que, lans une 
affaire aussi grave, ou 1] s'agit pré ément 
des intérêts respectifs du Parlement et de 
la Jusuce, il n'y it personne au hane du 


ouvernement, (Applaudissements à droite 
centre el sur de nombreux bancs 
à gauche.) Tout à l'heure, je vous dé- 


aontrerai d’une façon, je crois, 
toire, que le texte de 
aile risque de porter 


péremp- 
l'Assemblée natio- 


une grave atteinte 


au principe de la séparation des pouvoirs 
et à l'indépendance de la justice et de :a 
énagistrature, et M. le garde des sceaux 


n'est pas là 


\ pour défendre la justice et 
pour sauvegarder les intérêts de la magis- 


Je pense était de mon devoir de 


qu'il 


ignaler cette carence, car les observations 
jue je ferai tout à l'heure n’émaneront 
lue du simple rapporteur d’une commis- 
nn, tandis qu'elles auraient dû être faites, 
\ mon avis, par le chef de la magistrature, 
: l’autorité qui s'attache à :a fois à sa 
nne et à sa fonction. (Nouveaua apr 
mHaudissement sur Les mémi s bancs ) 
Je fern la parenthèse et je rappelle 
0 ent le garde des sceaux d'alors 
M jh , Sexprinall en réponse à 
M. Mil und. M. Millerand avait invoqué, 
nessieurs L est assez curieux Him e 
rapprochement le précédent de l'affaire 
Cassaonai L } te Ôx IŒU4 l'autre OT 


par M. André Philip à la tribune du Palais- 
Bourbon, M. Thévenet s’expritmait ainsi: 

précédent Cassagnae doit être 
» }l en donne es ralSOns et pour- 
suit: « Aujourd'hui on vous demande, 
non pas de juger des faits, mais de les 
qualitieæ autrement que ne l’a fait l’auto- 
rité judiciaire elle-même. Eh bien! mes- 
sieurs, permettez-moi de dire qu’en faisant 
“ela vous porteriez atteinte au principe de 
la séparation des pouvoirs; que vous entre- 
riez dans je fond du débat, que vous fe- 
rez œuvre de juges, que vous interpréte- 
riez vous-mêmes la loi et que vous chan- 
geriez les qualifications qu'un magistrat 
a eu le soin de vous présenter. » Il ajou- 
En 1877, Gambetta combattait cette 


« Le 


écarie 


Lait : 
thèse. I était de ‘’opinion que je soutiens, 
t il disait à la Chambre de 1877: « Prenez 
garde, ne faites pas une incursion dansle 
domaine du juge, vous n'êtes pas des 
juges, vous appréciez des faits et non des 
qualifications, » 

Voilà, mesdames, messi le langage 
que tenait M. Thévenet, alors garde des 
sceaux, en réponse à M. Millerand. 

J'ai un dernier renseignement à vous 
donner. Qui a triomphé de M. Thévenet ou 
de M. Millerand ? On a procédé au vote 
sur l’amendement de M. Millerand qui, e 
dépit de son autorité, a vu son texte rejeté 
par 319 voix contre 246. La Chambre, par 
“onséquent, à une majorité, comme vous 
le voyez, importante, s’est ralliée à la thèse 
exposée par M. Thévenet. 

Par conséquent — et c’est la seule chose 
que je veuille dire, mesdames, messieurs, 
car je tiens dans cette aflaire à faire 
preuve de l’objeetivité et de la modération 
es plus grandes — j’affirme, au vu de cet 
ensemble de précédents, que la jurispru- 


eurs, 


qué À la tribune du Palais-Bourbon et que 


le moins que l'on puisse dire est que 
cette jurisprudence est divisée et hési- 
tante 

Mais — et cela va être maintenant toute 


la discussion — j'affirme, et sur ce point 
je ne crains aucun démenti, que jamais, 
jusqu'à présent, ni avant Ja 
République, ni pendant la Troisième Répu- 
blique, on n’a émis cette prétention, qu'on 


de faire intervenir l’Assemblée parlemen- 
taire, alors que la juridiction de jugement 
est saisie. (Applaudissements à droite, Au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


Jusqu'à présent, mesdames et mes- 


était de savoir si, en cours d'instruction, 
un changement de qualification interve- 
nant, il fallait solliciter une nouvelle auto- 
risation de poursuites. Mais, à partir du 
jour où c’est le tribunal correctionnel ou 


= 1: 


bien la cour d'assises qui est saisi, jamais, 


alez le voir, le principe de la séparation 
des pouvoirs et les règles les plus for- 
melles du code d'instruction criminelle, 
l'on émet une pareille prétention, et c’est 
en cela que la proposition est grave, car, 
si vous voulez bien la relire — vous l’avez 
sous les veux, n'est-il pas vrai ? — vous 
savez qu'aux termes de l’article 2 il est 
prévu que les faits poursuivis ne sauraient 
aire l'objet d’une qualification autre que 





blée. 
C'est la première fois par conséquent, 
que, méconnaissant complètement, vous | 





dans cet article car, je le répète, c’est ung 
véritable révolution que de vouloir fais 
décider que, lorsque la juridiction de juge, 
ment est saisie, on devra venir devay 
l'Assemblée parlementaire pour modifis 
la qualification. 

C'est sur ce point, par conséquent, que 
va porter maintenant tout mOn examen et 
j° voudrais vous indiquer les raisons pow 
esquelles votre conunission de la justice 
qui était pourtant fort nombreuse ce jour 
là, et fort heureusement à l’unanimité L 
car pas une seule main ne s’est levée en 
faveur du texte de l’Assemblée nationale — 
a cru devoir vous proposer d’écarter + 
texie. 

Quelles sont les raisons de celte déri 
sion ? Raison d'ordre juridique, raism 
d'ordre pratique et, enfin, grave préjugs 
contre le parlementaire poursuivi, : | 

Je dis d’abord, mesdames et messieurs: 
raison d'ordre juridique. Je serais presque 
tenté de dire — j'appelle très respectueu. 
sement l'attention du Conseil de la Répy 
blique sur l’observation que je vais fair 
— raison d’ordre constitutionnel, car je 
me demande en toute sincérité si, vérita 
blement, le texte voté par l’Assemblée 
nationale est bien conforme à la Constity. 
tion. N'oublions pas que la Constitntion, 
si elle ne proclame pas en termes absolu. 
ment impératifs l'indépendance du pou. 
voir judiciaire, a tout de même, dans son 
article 84, après avoir créé le conseil supé 
rieur de la magistrature, pour bien distin. 
geur les magistrats du siège, qui doivent 
être indépendants, des magistrats du par: 
quet qui, eux, relèvent de M. le garde des 
sceaux ajouté pour la première fois 
dans une constilution française que les 


, Magistrats du siège sont inamovibles et 


dence n’est pas unanime dans le sens indi- ; 


Troisième | 


que le conseil supérieur de la magistrature 
avait précisément pour rôle de garantir 
leur indépendance. 

Fh bien! je vous pose tout simplement 
cette question: est-ce que véritablement 
les juridictions de jugement — c’est-à-dire 
le iribunal correctionnel ou la cour d’as 
sises — peuvent être considérées comme 
indépendantes si vous leur dites qu’elles 


ne pourront pas changer la qualification 


formuie pour la première fois aujourd'hui, | 


sans faire appel à l’assemblée parlemen- 


taire qui a levé l’immunité à l’égard de 
celui qui est poursuivi ? 
Prenez garde, lorsqu'on est devant M 


juridiction de jugement, le juge, celui qui 
a cetle redoutable mission de dire le droit 


| et d’infliger des pénalités quelquefois très 


sieurs, la seule question qui s’est posée | 


lourdes, n’a plus qu'une seule règle, c’est 


| sa Conscience. H ne relève de rien d'autre 


on n’a envisagé l'intervention de l’Assem-e| 


| 


celle visée dans Ja résolution autorisant 
les poursuites 

J'en suis À me demander très sincère- | 
ment si les auteurs de la proposition ne | 
se sont pas mépris eux-mêmes sur la por- 
ice d à disposition qu'ils ont insérée 


et personne n’a le droit d'intervenir lors- 
que se passe dans sa conscience çe drame: 
l'accusé est-il coupable ou n'est-il pas cou 
pable, et, s’il est coupable, ht à peins 
vonvient-il de Jui infliger ? 


Vous allez à ce moment-là iotervenr, 
vous, assemblée parlementaire ? Voyons, 
le principe de Ja séparation des pouvoirs, 
qu'est-ce que c’est ? C’est l'indépendance 
respective du législatif, de l'exécutif et du 
apercu Je dis que ce serait l’intrusion 
a plus évidente du législatif dans le do- 
maine du judiciaire et qu’il n’est pas pos 
sible, une fois que la juridiction de juge- 
ment à été saisie, que vous interveniez, 
ce qui, je le répète encore une fois, n'a 
jamais, au grand jamais, été demandé an 
cours de tout le dix-neuvième sièrle À 
une assemblé2 française, quelle qu'ele 
soit, 


motif d 


Voilà, par conséquent, le 
| j'appelle tout particu- 


juridique sui leque 
ji 


icrement votre aveillante attention 
Vous le pouvez d'autant moins qu'il Y ?, 
en ce Qui concern tribunal correction 
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une jurisprudence constante aux 

“nes de laquelle le juge doit disqualitier 

‘véritablement les éléments constitutifs 
l'infraction ne sont pas ceux-là mêmes 
ont été retenus par la qualification 
ce, soit par le parquet. soit par le 
d'instruction. 


! 
ve 


ol + 


LEP = 


ee. 
[a] 


En réalité, lorsque le juge est saisi, il 
n'a pus seulement le droit, il à le devoir 
de rechercher si les éléments constitutifs 
de l'incrimination existent, et, s’il cons- 
ute qu'en fait ce sont les éléments d’un 
autre délit qui sont réunis, il a l’obliga- 
ton de disqualifier. 


Allez vous empêcher ce juge de le faire 
; qu’il a constaté ce que sa conscience 
dicte ? 

\ le drame, car c’est un véritable 

L'Assemblée nationale  cristailise 
d'initivement la qualification à partir du 
moment où elle à été formulée par l'As- 
faire 


e 
ê 


mhiée qui lève F'immunité parlemen- 
vous levez l’immunité parlementaire 
un vol, on ne pourra pas condarmn- 
: pour abus de confiance ni pour escro- 
rie, et vous mettrez alors le juge dans 


yu 
l higation de rendre une décision qui 
sera nécessairement cassée. 
effet: ou bien ïil ne disqualifiera 
et, comme les éléments constitutifs 
l'infraction ne se rencontreront pas, 
ka cour de cassation cassera; ou bien 


alors il disqualifiera, et on lui dira: Vous 
avez pas le droit. Les faits ne sau- 
être l’objet d’une qualification au- 
te que celle votée par l'Assemblée natio- 


; que vous avez le droit d'imposer 
magistrats du siège l'obligation de 
ire contre leur conscience une décision 

ls sauront par avance qu'elle sera, 

juoi qu'il arrive, cassée ? Je dis qu’in- 
testablement cela n'est pas possible. 


L L! 


En vérité, mesdames, messieurs, lors- 
‘on est devant une juridiction de juge- 
on ne peut plus prétendre qu’à une 
garantie qui est la conscience du 
ce, d'une part, et le contrôle de la cour 
cassation, d'autre part. 


i certains trouvent que ceci est insuf- 


lisant et que l'organisation de la justice 
française est mauvaise, je leur dis très 
tueusement: faites changer l’organi 
nn judiciaire, déposez des propositions 

i pour modifier cette ‘organisation. 
Mais, si vous trouvez que l’organisation 


aire telle qu'elle fonctionne est 
pour juger les non parlementaires, 
u'avez pas le droit de dire qu'elle 
‘uvaise bour juger les parlementai- 


Vis appiaudissements à droite, au 
et à gauche.) 
régime républicain, c’est l’égalité de 


devant la justice. (Très bien! très 
en entendu, pour protéger notre fonc 
le parlementaire, nous avons Finvio 
. Cependant, à partir du moment où 
mblée à laquelle nous appartenons 
é en Connaissance de cause not 
lité pour permettre les poursuites 


€ 1lH- 


nous sommes des citoyens, je dirai 
liers des citoyens qui devrions res- 
d'autant mieux les.lois que nou 


int, notr res 


(AP? laudisse- 


sons et que, les fais 
bilité est plus OT: née 
à droile. au cé 


ntre et à qauche.) 


l'argument juridique et peut-êl 
répèt encore, Col titutionnel Ma 
1 4 


VOUS qi nhe 16 lLerTTain 


j'aban l 


[all Il ts L Cle] 


qu 








— je m'en excuse, iei je suis bien obligé | 
de faire du droit — pour celui de la pra- | 
tique ? 

A la vérité, il y a bien longtemps qu 
je n'ai pas plaidé aux assises ou en cor- 
rectionnelle, c’est le domaine des jeunes 
et j'ai cessé depuis longtemps d’être jeune. | 
J'ai toutefois des connaissances suffisantes 
de procédure pénale pour donner des indi 
cations que j'espère exactes. Si ces indi- 
cations ne l'étaient pas, il y a ici des pra- 
ticiens éminents qui me démentiraient et 
qui rectifieraient immédiatement. 

Laissant donc de côté toute considératior 
Juridique, je dis que, si vous votez {de 
texte de l’Assemblée nationale, s'il devient 
définitif, vous mettrez le tribunal correc- 
tionnel ou la chambre correctionnelle 
la cour, en cas d'appel, dans l'impossibi- 
lité matérielle de statuer sur les affaires 
concernant les parlementaires. 

Pourquoi ? La démonstration va être 
vous allez le voir, d'une simplicité homé 
rique. 

Nous sommes devant un tribunal cor 
rectionnel. On poursuit un parlementaire, 
par exemple, pour injures. Le tribunal 
estime, dans son délibéré, que c'est une 
diffamation. Or vous savez combien il est 
difficile d'établir une discrimination entre 


ce 


l'injure et la diffamation. * 


Ou bien, on le poursuit pour vol. Cela 
va être plus déheat encore. Le juge décide 
que c’est un abus de confiance et qu'il y 
a lieu de disquaiifier. 

Si l'on vote le texte de l'Assemblée na- 
tionale, il n'y a pas moyen de disqualitier 
puisqu'on à cristallisé la qualitication et 
qu'il faut revenir deyant l'Assemblée. 


Je m'adresse ici aux praticiens. Voilà un 
tribunal qui a mis l'affaire en délibéré. Les 
trois magistrats estiment qu'il faut dis 
qualifier. Que vont-ils faire, ces malheu 
reux magistrats ? Ils doivent statuer. Il 
doivent même, aux termes du code d'ins- 
truction criminelle, rendre leur jugement 
à la première audience qui va suivre celle 
où l'affaire a été plaidée. Is vont rentrer 
en audience publiqme pour dire : « Nous di 
vons juger mais nous ne le pouvons pas 
Nous demandons au parquet de procéder à 
une nouvelle instruction » 


Le secret des délibérations doit être 
gardé. A partir du moment où le débat a 


été clos, le tribunal ne peut revenir et 
audience publique que pour prononcer Î 
décision sur laquelle les juges se sont mi 
d'accord 

Il Y 4 donc là it] o&gibilité manifeste 

Voulez-vous que nous prenions mainte- 
nant le cas de la cour d'assises ? L’exen 
ple va être, Si j se dire, encore pAiu 


déterminant. 

Vous savez qu'à la cour dd ssises, ] 
qualification donnée par l'arrêt de renv 
de la chambre des mises en accusation est 
provisoire. La qualification définitive ré 


sultera des réponses que fera le jury aux 
différentes questions qui lui sont posé 
J'imagine qu'un membre du Parlement 
à propos duquel on a levé l'immunité par 
lementaire est poursuivi pour assassinat 
au cours des déb: on établit qu'il n'y 
pas et1 intention d. do r la mort. 1 
moins, 1} n'y à pas eu préméditation. Var 
savez que le pr lé de la cour d'a ( 
a un pouvoir particule] (p iprelle | 
pouvoir à rétionpairé Le wrésiden ( 
ver! ot ) | RUE à 
droit d } 4 ju Î 
d i li { 
| de r 


Que dit l'article 339 du code d'instrue- 
tion criminelle : 

« S'il est résulté des débats que k 
comporte une qualification légale autre que 
celle donnée par l'arrêt de renvoi, le presi- 
dent posera une question subsidiaire. » 


f | 
lui 


Cela veut bien dire que la qualitication 
résulte de la nature des réponses du jury. 


Alors, mesdames, messieurs, voilà un 
parlementaire poursuivi pour assassinat. 
Le président considere qu'il doit poser 14 


| question des coups et blessures ayant oc- 


casionné la mort sans intention de li don- 
ner. Il ne le pourra pas. I est obligé pat 
le code de ie faire et la loi que vous allez 
voter l'en empêche! Vous arriverez à ce 
résultat que, ce membre du Farlement, 
on sera obligé ou de l'acquitter ou de le 


condamner pour assassinat. Il n'y aura 
pas d'autre choix à moins de revenir de 
vant l’Assemblée, 

Alors. mesdames, messieurs, je vous 


rends particulièrement attentifs à la situa- 
tion que vous connaissez. Quand 
êtes en cour d'assises et que le jurv 
retiré pour délibérer, l'article 344 du code 
d'instruction criminelle dispose qu 
membres du jury ne pourront sortir de 
la chambre des délibérations 
avoir pris leur décision 

Si, donc, par hasard, vous ratifiiez le 
texte de l'Assemblée nationale, il faudrait 
demander à MM. les procureurs généraux 
de bien vouloir aménager un hôtel meu- 
blé à l'intérieur du palais de justice pour 
que, durant le délui qui sera nécessaire 
pour statuer sur cette demande complé- 
mentaire — l'Assemblée sera peut-être en 
vacances à ce moment-là puisse 
faire attendre le jury sans qu'il sorte de 
la chambre des délibérations. On pourra 
aussi prévoir un restaurant pour permet 


VOIS 


c'est 
les 


mu'anrèc 
qu aprt 


on 


tre aux jurés &e s'ahmenter, (Sounires el 
ap laudissements.) 

Ce n'est pas possible 

Moncieur Pru et, vou para lissé ccp 
tique œ 

Voulez-vous mon sentiment ? C'est que 
le Jour Où Vous V olez principes, il 
& une justice immanente qui fait jue les 
principes vengent. (Applaudissements à 
droite, au centre el sur dû ba s à 
qauuchi 

On a voulu méconnaîitre Île principe Ge 
ja séparation des pouvoirs. On veul faire 
intervenir une assemblée législative dans 


une décision de justice. Alors, il se trouve 


que ceux qui ont songé à cette combinai 
son ont oublié, ou n'ont pas suffisamment 
examiné les textes du code d'instruction 
criminelle, qu us ne le out pas abrogi " 
et alors ils arrivent à cette iacormpatibihté 
matcrielle absolue entre la pro ture obli- 
gatoire de la cour d'assises et du tribunal 
correctionnel, d'une part, et, d'autre part, 
les dispositi - [ü L ont II r l rent 
votées 
Enfir j'ai L q Ï qui 
( int ! ndre Uri S il l ner 
l s poursuivis en fai 1! texte 
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i l'on vaf que je veuille faire du Journal officiel du 


( on peut con-!8 juillet, compte rendu de l’Assemblée 
ilification Île per- | nationale - que dans des conditions sur 
cela que je discute. | lesqueite ; ] ippelle respectueusement VO- 
| bienveillante attention, 
} \ 4 nc sa it N | Vous & iVEZ | 1Ë e text à ait été Ten- 
er CHEN ST à | voyé pour lond à une commission spé- 
munité à été le. | 4e, dite commission des immunités par- 
PS ve > ] ieinentiaires, et vous savez que cette com- 


TihiSSion S 


péciale est présidée par M. Hen 





ri 


_. 
monde, à cette Assemblée, ait pensé qui 
fallait faire quelque chose, puisque les ns 
ont voté un contre-projet et que les a. 
tres ont voté au contraire le projet sy 
Mis à vos délibérations. J'ai pensé qu'y 
lieu de nous dresser contre l’Assembh 
nationale, nous devions rechercher ce qi 
dans ses conceptions, pouvait être 


L ‘ à a (mis 
et ce qui, au contraire, devait être : jet, 
En 





ire 


\ second lieu, j'ai été sensible, him 
entendu, comment ne le serait-on px? 


aux scrupules d'ordre moral dont il à ét 
fait état au du débat devant ls 
semblée Certains ont dit: now 
pensions lever l'immunité parlementaire 
pour un crime politique et en fait \ 
Statué sur un erime de droit commun, E 
conséquence, dans une certaine n 


un male "est produit, 


au Se 
dit: il est 


cours 


&s y ln 
Hationaie, 


Enfin, j'ai incontestable qua 





) ge . 2 
la levée d’immunité parlementaire est 
. " . & LS 
mitée an seul fait pour lequel elle 
levée, mais la ligne de démareation ent 
le fait t \ élément nouvean de 


ifficile à déterminer. 
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El, pou \ M quer que si Ja 
veut S0 > dom , elle n'en 
1 1 
l | 

Deuxième t ; avons 
1] . 1 } 1 [] 
iPS Il ( À 3 à Dro0 il 

} 
risque de méconn 
pe principes juridiques, 
| 1AiS S, 118 \vons 
y | 1 
\1S Yéror à 

Pr 8 ; Si n j1 À 

S 1 , l | }!] | isiru 

st-à-dire du jus l'instruction ou 

1h f} 011 ACCUSA )1), 

| t 1 de Yi 

D ne } ( 3 

t ' \ 

111 
ju£ 
, } 1 LU é. 
) \ lu 
jui sont d 
1 il 

C1 À] 
on 1 
phases endra devant l’Assel 
pl jugement de qualification, 

n )11C le vOv07 le mécanisme 
rat le suivant. Le réquisitoire introd 
| ie qualification. Cette qualifi: 
st visée dans la résolution, Si, en 
A'incetrs 4: 1. E " s 
d'in truc{on, le parq jet veut faire 


réquisitoire supplétif et demande une 
velle qualification, on revient devant | As 


semblée qui a ordonné la levée de 
munité parlement ire 
> parlementaire, 
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| Lès 


taire dane le sens de l'opposition, 
lui les rancunes et les ini- 


mities du pouvoir exécutif plus soucieux 
de se débarrasser d’un adversaire que de 
faire pecter Ja loi. Ce.a arrive aujour- 
d'hui encore sous diverses latitudes. 
Ajoutons que le parlementaire, du fait 
que, pour son action, ses discours, est le 
champion de certaines idées, ne bénéficie 
pas toujours chez les autres de la sérénité, 
de l’ohjectivité sur lesquelles peut compter 


ou non 


le simple ] 


irticulier, Que nous le voulions 


notre qualité de représentants de 


sertains partis et de certaines opinions poli- 


ques 


et 


raison pour jagu 


une 
cett: 


pe) 


M. Jac 


etlr 


st 


LIDTI 


iseile un concours de sympathies 


d'antipathies qui n'a rien à voir avec 


de Ja justice. Voilà déjà 


elle a été instituée 


zerein 


th 
IUTHLE, 


ques Debü-Bridel. Voulez-vous me 


e de vous interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis. Volontiers! 


M. Jacques Debü-Bridel, Je suis avec la 


plus rande attention votre brillante dé- 
monstration, comme j'ai suivi celle de 
M. le président Pernot, Je me permets 
d'intervenir sur un point qui doit nous 
mettre tous d'accord, L'hnmunité parie 
nentaire ne saurait en aucun cas et en 
aucune manière, comme avait l'air de le 
dire M, le président Pernot, constituer 
ue SO] de privilège accordé intuitu 
p' t ‘attachant à Ja personne du 
P ntaire. Le problème qui nous est 
po vujourd'hui dépasse done Ja Hmite 
un peu étroite du postulat juridique 
et constitutionnel de Ja séparation des 
pouvoirs, Si l'on veut aller au fond de celte 
que D on voit qu'elle pose dans son 
entier le problème essentiel de l'unité de 
la souveraineté pationale. Pour moi, l'im- 
munité n'a de raison d'être onu de fonde- 
ment que par le respect de la souverai 
neté nationale qui dépasse la séparation 
des fonctions du pouvoir dont les merm- 
bi les sembiées sont les délégués. Je 
erOIS qu est à le principe constitution 
| ii justitie do l'immuonité parlemen- 
( Vo la ivité et la compiex té du 
| 

M. le rapporteur pour avis. Je reniercit 
#. Debü-Bndel de son interruption. Elle 
) it emblée que ] ir 
il } heoz )il Den des 

) } nt 
Le { amunité parlementaire 
| | et en chercher Ja raison non 
lans |! éclarations de tels  parle- 
ei Î levant l’une ou l’au- 
| 1b } | 15 les termes 
t 3 rret 1e Ja our de = on 
A; nr ln M. Debnü-Bridel, vou 

qu'il e nos collègu i } 
} 190 le Ja AT 
qua lixamunité par- 
lans Ja Constitution 
| lividuellement, 
lépu nais qu'ell: 

l la protection des 
\ ] d leur indat, 
\ d t ] pendance de Ja repré 
© Cela n° pas une 
| pa une idée 
pl qu 1a 1] di Cas tion 
| is un arrêt du 29 juin 
1 Il] poursuites intentées à 
ME... 1 -Rollin nembre du Parlement 
de ïl h » Juillet. Le fondement 
le cette imunité n'est done pas seule- 
nent protection des hommes mais Ja 
Assemblée de demetu- 


LpE ner 





bres, car s’il n’est pas vrai, comme on le 
dit trop souvent, en contradiction fla- 
grante avec les traditions constantes de 
notre droit constitutionnel, que nous re- 
présentons une circonscription où des 
intérêts particuliers, s’il est vrai que cha- 
que parlementaire représente la nation 
tout entière, il est aussi juste de noter que 
nous tenons des circonstances de notre 
élection une vocation à € ‘primer plus 
particulièrement tel aspect géographique 
déterminé de la nation française, tel cou- 
rant politique déterminé. 

Et le propre d'une démocratie n'est-il 
pas, mes chers collègues, de veiller jalou- 
sement à la présence de la minorité et 
de l'opposition dans les assemblées par- 
lementaires ? C'est à cela que l’on recon- 
naît un2 République digne de nos tradi- 
tions. 


Si tel est le fondement €? l’immunité 
parlementaire, la sûreté de l'élu pour la 
plénitude de l’Assemblée, quelles consé- 
quences implique-t-elle pour le contrôle 
que l’Assemblée doit exercer sur les «ue- 
mandes de levée d’immunité parlemen- 
taire dont elle est saisie ? Oh, rassurez- 
vous, je ne reprendrai pas l'analyse qu'a 
faite M. Pernot. Je me bornerai à le citer 
lu!-même. 

Dans le rapport qu'il a présenté devant 
vous, il y a maintenant deux ans, parlant 
d'un éventuel refus de levée de l’immunité 


parlementaire, 11 disait: « Un tel refus im- | 


plique, ou bien que les faits incriminés ne 
présentent pas une gravité suftisante pour 





justifier une poursuite pénale, ou bien que | 


cette poursuite est le résultat, soit d'une 
machination politique, soit d'une ven- 
geance électorale. 

Dans le premier cas, la requête n'est pas 
sérieuse, Dans le second cas elle n'est pas 
loyale. ) 

Gravité, loyauté, sérieux, ce sont les 
termes mêmes dont se sert une jurispru- 
dence constante. Dès le 31 mars 1921 M, de 
Moro-Giaflerri les employait devant la 
Chambre. M. Pernot, vous le voyez, en a 
marqué lei la constance. 

A vrai dire, si la formule est constante, 
la netteté des termes n'implique peut-être 
pas toujours que la pensée a prévu toutes 
lies questions particulières. La pensée est 


d 
| 
peut-être plus précise dans ce qu’elle ex- 


elut que dans ce qu'elle implique. Ce 
qu'elle exclut et nous en sommes tous 
d'accord, c'est la possibilité de juger le 
fond, Les assemblées parlementaires ont 


toujours pensé que, quand elles exerçaient 
le contrôle inhérent à une levée d’immu- 
parlementaire, elles n'avaient pas à 
rechercher si le parlementaire est coupable 
ou innocent; mais quand il s’agit de savoir 
si le contrôle de Ja loyauté et du sérieux 
loit porter sur le fait même vou s'étendre 
à Ja qualification, alors les précédents sont 
peut-être plus divers. 

La jurisprudence est constante, 
dit, dans une autre Assemblée. Quelle er- 
reur, messieurs, comme 6i il y avait des 


JUTIS] uuences ct 


nilé 


+ 
nstantes! 


M. le président de la commission, Quel- 


q 1efois ! 


M. 
ment rare ! Celle-ci, en tout cas, 
entre di s successives et diverses, 
et il n'est pas douteux qu’on peut trouver 
les précédents en faveur de la théorie 
l'un certain contrôle de Ja qualification. 
J'en emprunterai un par exemple à un 
rapport de M. Deluns Montaud devant la 


+s formulé 


Chambre des députés, le 9 avril 1881, 
muand il dit Nous avons le droft de 


», a-t-on 


le rapporteur pour avis. C'est telle- ! 
a oscillé | 











| rieux 


D. 
discuter les termes d’une citation st ] 
pertinence des faits allégués », 


Nous sommes dans le problème de k 
qualification. Plus nettement encore, le pra. 
sident Grévy, le 16 mars 1877, devant l’As 
semblée nationale, résumant la proposi 
tion de la commission de dépouilier mn 
député de son immunité dans un but déter. 
miné et pour être poursuivi en vue de te 
ou tel délit, à raison de tels ou tels arti. 
cles et à Re m duquel on avait apporté 
des pièces, disait « que la commission 
avait proposé de dire que l’immunité par. 
lementaire était levée en vertu de tel où 
tel délit de tel ou tel article, en vertu d’un 
réquisitoire qu'il précise ». Je ne concis 
pas de ces. 


M. le rapporteur. Si vous me permettiez 
de poursuivre la lecture de Ja citation, 
monsieur Hamon, vous verriez, qu’en réa. 
lité, il y a une assez grosse diflérence en. 
tre le paragraphe que vous avez lu et le 
paragraphe qui suit. 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en 
prie. 

M. le rapporteur. Le voici: 

« Cela est si vrai que, lorsqu'on vous 
demande une autorisation de poursuites, on 
vous dit pourquoi, et vous, vous répondez 
que vous autorisez la poursuite pour tel 
ou tel fait, mais non d’une manière gé- 
nérale. » Par conséquent, vous voyez que 
c’est le fait et non pas la qualification 
qu'envisageait le président Grévy qui 
était, en effet, un grand jurisconsuite. 


M. le rapporteur pour avis. Si Vous me 
permettez de poursuivre, non pas la cita- 
tion, mais l'évocation de l'espèce, lorsque 
la Chambre s'interroge pour savoir si elle 
doit exelure le délit d'offense envers elle, 
elle marque bien qu’elle considère la dé- 
termination des faits comme inséparable 
de la qualification dans lespèce soumise, 
«Jene peux pas admettre non plus, conti- 
nuait M. Grévy, que lorsque la poursuite 
a été demandée et obtenue pour des détits 
imputés déterminés, elle puisse être éten- 
due à d’autres, pas plus devant le tribunal 
qu'ailleurs. » 


_ M. le rapporteur. M. le garde des sceaux 
Thévenet avait admirablement exposé la 
question en 1889 au moment de l'affaire 
de la ligue des patriotes. 
M. Marrane. Cela n'a pas Me HS les 
magistrats de prèter serment de fidélité 
à Pétain ! (Mouvements divers.) 

M. le rapporteur, On ne songeait pas 
encore à Pétain à cette époque. 


M. le rapporteur pour avis. En gard: 

si vous le voulez bien, à ce débat le =c- 
qu'il mérite (Marques d’approba- 
lion), nous déduirons que la matière est 
singulièrement complexe et que les plus 
éminents juristes n’y ont peut-être pas 
répondu avec la précision totale que nous 
pourrions souhaiter en ce moment. 


Mais j'ajouterai, prenant des exempl°: 
tout récents, qu'une évolution très 
rieuse se manifeste dans les dernières dé- 
cisions de l’Assemblée nationale. Le Con- 
seil entend bien que je n’ai pas linten- 
tion de parler jici d'une affaire dont 0! 
a trop parlé déjà ailleurs pour la diseus 


sion de la présente proposition de loi. 
Mais dans de récentes propositions de le- 


vées d’immunité parlementaire, l’Assem- 
blée nationale s’est, en fait, orientée tou- 
jours davantage vers une précision de la 
qualification. 
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pu 

x Georges Morand est ainsi poursuivi, 
su r«pport de M. de D sr c'est 
ui L port tout récent de juin 1949. L'As- 
«ublée nationale autoriserait Le pour- 
“s du chef de diffamation et injures, 
delt prévu et puui par les articles 29, 50, 


1 et 33 de la loi du 29 juillet 1881, pour. 


« qui font l'objet de la requête du 
il reur. 


M. Fiorimond Bonte avait été quelque | 


tue auparavant poursuivi. L'immunité 


nartermentaire a été levée « du chef de | 


dttuuation publique envers les minis- | 
tre. ». Et tout dernièrement, il y a quel- 
0 jours, dans un débat où j'allais dire | 


la ruinorité de 


l comraission des immunités parlermen- 
tres? Elle se proposait de lever lim- 
muuté parlementaire de M. Maurice Tho- 
rez du seul chef d'inculpation de coups 
essures, délit prévu par l'article 351 
ode pénal et spécifié dans la requête 

M. le procureur près la cour de Paris. 


L-ige, assurément, et rien qu'usage | 


l'état actuel du droit, mais manifes- 
falion non équivoque d'une 
nu-tante dans ces dernières années de 
| part des assemblées parlementaires, 


( nte. 


M. le rapporteur, Ie Conseil de la Répu- 
bique est plus prudent. 


M. le rapporteur pour avis. Oui, mais 
on a préféré l'imprudence dans 
à qualification à l'imprudence dans la le- 
vée de l'immunité parlementaire. 

La précision roissante dans le sens du 
: des qualifications apparaît comme 
au confl el de deux courants auxquels je 
1 rendre attentifs nos collègues 


À urs, 


p trolé 


voudrais 


[ y a, d'une part, la nécessité même de 
sauvegarde de l’immunité parlemen- 
de ce contrôle du sérieux et de Ja 

até de la poursuite dont on est con- 
dut à penser qu'elle :mplique biee non 


pas seulement l'ap préciation des faits mais 


aussi Ja connaissance de la qualification 
juridique dont is seraient assortis 

Car, que vaudrait le contrôle du Parle- 
Mient si tel de nos collégues poursuivi 
I détention d'armes, pouvait ensuite 
vor cette poursuite transformée en pour- 

te du chef de complot contre la sûreté 
de l'Etat ? 

M. Boivin-Champeaux, Ce n'est pas le 
mietne fait, 


M. lc rapporteur pour avis. Je vais vous 
tépondre, monsieul 30ivin-( ne aux, 
médité sur les oser: itions que 


Vous avez présentées en commission, 
} ë je médite tou) )UTs sur VOS par les. 
Que vaudrait la garantie de la sûre‘: de 

nos co:lègues si, tel d'entre nous, pour- 

£ pour homicide par imprudence, se 


louilaire sous prétexte qu on aurait décou- 
vert que sa victime était un de ses adver- 
Sires politiques ? 

J'entends bien, monsieur Boivin-Cham- 


X — et Vous nous z dit hier, en 
( inission, avec votre à smtorts coutu- 
— que ce ne serait pas le même 


Ce serait. en réalité. le même fait 

rapproché de faits connexes différents 

Müis à parur du mogient OÙ Vous Co! ifé- 
au FR strat le soin de distinguer le 
{ DHEXxE Volis VOvez 


4 
es pr é] rogalives re loutables vous don- 


= 
Le] 





faveur, non l'égalité de | 
Acur joua pour le parlementaire pour-| 
quelles étaient les conclusions de | 


| compétence des magistrats; mais le ju 


tendance | 





| dre, de | 
| lonté du légi slat( ur dans cle $ hypothèse - 


svait ensuite recherché pour meurtre Vo- | 





nez au juge. L'esprit de la Constitution 
c'est que, iorsqu'il y a doute ou contlit 
sur la compétence, ce sont .es Assembiées 
parlementaires et nou les magistrats qui 
doivent trancher. (Protestations sur divers 
bancs.) 

L'esprit de la Constitution, c’est que les 
Assemblées sont seules juges, en dernier 
ressort, de l'opportunité de La levée de 
l’immunité parlementaire. Marques d'ap- 
probation.) Il n'y a pas de voie de recours 

je nue pense pas que que Iqu' un puisse 
faire d’ob jectior is à cel egaru. 


M. Georges Laffargue. Il me semble, jus- | 
qu'à preuve du contraire, que, pour appré- | 
cier des faits, la justice est plus COL 
tente que le Parlement, (Très bien 


r 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur Taf- 


| fargue, l'avocat « qui est ici Ss'associérä VO- | 


Jontiers à l'éloge que vous avez fait de la 


riste que j'essaie d'être est obligé de vous | 
dire que la Consüitution, à tort ou à 
son, a abandonné l'appréciation en « 
nier ressort de certaines questions aux as- 
semblées parlementaires et de certaines | 
autres aux magistrats: et tout à l'heure 


mon observation, répondant à l’ohjection 


Ù | que nous avait faite M. Boivin-Champeaux 
( oins lorsqu'elles ne sont pas conseil | 


ke par des juristes aussi prudents que | 
qui peuvent se rencontrer dans cette | 


était que cette distinction entre le fait 
connexe et les faits différents éta | 
les sur lesquelles nous devions nous pro- 
noncer, non pas arbitrairement, mais In- 
contestablement en dernier ressort. 

Je voudrais ajouter une observation qui 
sort, celle-là, de la matière du droit par- 
lementaire pour toucher à évolution 
même de notre droit privé. t 


it de cei- 


Les anciens, et | 
les jeunes qui ont essayé de retrouver par 
leurs lectures l'expérience des anciens, sa- 
vent combien ce problème des qualifica- 
ions à évolué et a pris une cxtension | 
croissante dans les cinquante dernieres an- 
nées. Avant que l'on ait parlé des « mé- 
thodes nouvelles d'interprétation en droit | 
privé », on pensait que le législateur avait, | 
dans son texte même, donné réponse à 
tout; on pensait alors qu'il n°v avait pas 
d’autres tâches pour l'interprète que de 
rechercher, selon l'expression de M. Fran- 
çois Gény, « le diagnostic d’une volonté, | 
celle du législateur », il n'y avait plus, | 
par conséquent, pour le juge, qu'à cons- 
tater ce qu'était le fait devant une loi, dont 


on supposait qu'elle ax it rem nse à tout; 
le “ae . me des qual ific ‘ations n'était pas | 
alors € rèmement IP ral 


Il est apparu, au coniraire, lorsque a 
rapidité des transformations de la vi 


| imposé à l'attention de l'interprète non 


plus seulement le problème d'appliquer 
droit aux faits, mais encore celui d'éten- 
rechercher, de prolonger la vo- 
qu'il n'avait pas prévues; en sort 
| des qualifications est nécessai- 
rement apparu le jour où on a Compris 


6 qu e le 


roblé me 


{ que le juge n'avait pas seulement à éti 


queter le fait, 
— à prolonger 
lui-même. 


mais encore — je le rép te 
d'une facon vivante le droit 


on pourquoi l'extension du contrôle 
mentaire des qualifi itions tient à Îla 
is a l’évolution de notre droit privé et à 


Tr fondissement du sens de l'immur- 
i 


+ ] ” 


ité parlementaire et de la garantie qu'elle 
m} liqu €. 

chers collègues, les rai- | 
sois pour lesquelil: s voire cCornmission du 
suffrage universel accueille favorablement 
l'extension du contrôle parlementaire à la | 
qualification du fait. Mais, en même temps 


Felles sont, mes 


elle à ‘epte la limite mème que lui tracée 
très justement M. le président rapporte 
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d'abord — Me “je ne “repre rendrai pas 


fa lait poursuivre 


changement de quaiification surve 


la Constitution — 


{ ‘onseil de la hu pub 


= pri pus. 


« le rapporteur. 


le rapporteur pour avis, 
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\ | t j'aurais serupule 9 nationale, s’il n avait pas eu texte Me tournant, pour conelure, vers les 
l'apprendre monsieur | transactionne} de M. Peranot, et ajouter à | membres de ce Conseil que leur sentiment 
} ] in |] sement n’est | leur intention , tation à es qu'à ou leur pen nant juridique pourrait inclis 


| LA ' t il n’est pas dé- | faites, tout à l’heu: le président de la | ner à une autre solution, à d’autres hési. 
( el où pourvoi en | commission de a justice. tations, je voudrais leur demander de pen. 
M. Pernol F un , de | Ser que le débai se présente aujourd'hui, 

‘ pour nous, tout autrement qu'il pe s'est 


Û elle-ei | M, Henm Teitgen, président de la commis- ur “no 
| ‘| présenté devant J'Assemblée nationale, 


j S10) des immunités parlementaires dans D t + 11 - ; 

: : \ L Cd 16- , quelle Dr re 
\ j | le débat sur la proposition de loi dont é . » Le I, quelle qu ait pu el > là 
. | pe ionrd’hi ; \faig | StTemite apportee dans la discussion des 

nous Ones uiourd Di Sdlisis, jais , SE : . : 4 , 
Prier so ps has ous irgumernts, quelle que sait la liberté d’es. 
! 6} s ou D iva ÜI tt } \uUCi- FA 2 se Ta os fs = s 151 
M. Boivin-Champeaux. | nent est | que peu semblable lieu ne | Prit li vole, I! pouvait apparaitre qu'il 

oué 6 | il tible lp position de résolut ds lors | Y avait une indication politique. 


M. Henri Teitgen, rprèéte de la com Voir au centre. En effet! 


M. le rapporteur pour avis. lai: ne | liwner, gnement a, je crus, quel | M. Georges Laffargue. À peine ! 
ù } i) { ll } el) ! m4 ñ j , : 
JU iierct pour n0s collègus [11: esrerie e 
sur les b le l'extrème wauche de cette | M. le rapporteur pour avis. ..tensil 1m 


issembl choix du moment de la discussion. 
M. Boivim-Champeaux. |! l 3 


is pas le choix du moment 





| Nou 5 pas, dit M. Henri | , Nous n'avons pas ent, 
rue Ja Cou naitresse | Paflaire ne vient pas devant nous aujour- 
d | appréciation, ni que Ja d'hui parce que nous avons choisi de l'y 
| nremen! le droit absolu à une in porter, elle ‘nt devant nous parce que 
Ù } À | \t 1 dépendante des fa que la Consii! il LI UUS HUpDOUS ue L EXaIHiner 
us contestons, c'est le droit puur :e pr)o- aujourd'hui 
M. le rapporteur. t | cureur général de disqualifier un déht C'est pourquoi nous l’examinons sans 
: ose inc KR s nous en avoir rendu ( np ei que le vote des uns et des initres puisse 
i : | ( oir den ide une nouvel Ï | AVOIT une porlce politique qu'il dénend 
M, le rapporteur pour avis. | sation. | de nous de Jui refuser par la simple ri- 
le pourv | Si la juridiction avait fait cette disqua 2: _ de - à > attitude de pensée, (Très 
£ t jai ), «EH ait usé de son droit sou en: &« gauche el Sur divers bancs.) 
| | | verain et nous n’aurions rien à VOIr. Et si nous voulons bien retenir cet avan. 
re] 1 q ( ) { t le procureur général qui changé | tage que fre la Constitution, si nous 
Û ) C6 ] ju , 2x } iculpation sans se croi tenu «de | 1 proftons pour realiser à l'unanimité au- 
‘ ) ( | ler l'Assemblée une nouvelle tu- | tou lu t isactionnel de M. Pernot 
Le | } )ih ue po uiles ) ne Serait-] I POSSIVIE que ct ite banbre 
Cela | i S veux recherche r Ja pensée de | 4€ leHexl PPAraisse CORNE UR CoeM- 
, | } Lit l’extré }é uL 10116 l \sS b L 10 Îi i ? 
i \ | \< ( ral ernble ationale un document plus cer- Si vous ÉD ïidez, Iues chers "old is, 1 
sell \ comm ) ju | tain re que Finterprélation du prési- | à l'appel de nos deux commissions, paree 
ù | le ]n d' t de Ja commission des immunités par- | que ous avons pas eu l’initiatise de 
la iuctice | lemeniaires, je le trouve da s le iexte | l'acte, nous aurons la liberté d’ sprit das 
dé 1e d & propo tion de résolution qui | son examen, ei ainsi, peut-être, aurons- 
d'abord éle soumise à \ssempblée | nous converti les servitudes de la faibtessa 
in nationale et où on pe nt lire à |’ jnea 1 re en l’aut rite e 12 Sagesse \pplau lISSe- 
, PP | 1e eu! IONT je vetile parler et OÙ D ments à gauche et sur divers ban » « ) 
| t de questio renérales 
| EE , M. le président. La parole est à M. Rey- 
À au! 1 ] L’'A libre lionaie affirn ] 0: nouard . 
| es, po 1ile cngagees avec SON au iLON 
| contre un park taire pe peu sans M. Reynouard. Mosdames, messieurs, je 
s | | ilorisation d \ (mé voudrais qu etie Assemblée comprenne 
autrement qualifiée par le } que nous > délibérons pas aujourd hui 
* | p uet que da la requête pai | ée | Sur Un Cas particulier parce que nous n'en 
; } ésolu |, » 4 s pas 4 it Et que nous ne le Ue 
ions pas. 
3 M. le rapporteur. |  ] Ce qui est en cause, c’est un texte légis- 
hpechera Jatif qui & juëra à tou n to tat 
x ue use. 


M. le rapporieur pour avis. J 


» } LJUURE À ; > qu 1 } l Le 
\ ! vait déj pportées, s aune JE si de Savon e texte est 
n'elles fassent apparaître à n9s 1e IMeElLIEUT est-a-dire S'il rresporid à 
i ‘ s qui siège t cui tels han P L'ensernhl} les jui POoulI nl 8 prese }= 
\ De j la solution proposée par ter d e 
\ In 1} à |a ju tice est ceile-là L°1 XP sé M le ré d t P } gs 
ARE ie à laquej leurs amis politiques ‘omplet, très judi icUx, m igistral, me per- 
° » si ent Itié \ l’Assemblée ationale met d'être par! iltèrement bref, Mes mis 
| lu dépot de ] proposition le résolu I g1 JUPE il i nblement des gauvhes 
| le-}1à éme qu a expost( et défen cpubDicCai et moi-même nous SOimes 
Ué leur nora, le président de ja com ibsolument d'accord. Nous yvoterons le 
\ ) \ dé (RE inités parleme ilre=, texte presente par la CORHHHissiON, 
| 
ct p puement Dans ne République démocratique 
7e ) montre tont: les gayran- | COMINE \ nuire, 11 est nécessaire ‘jo un 
| ridiction es que vous pouvez désirer, H ne pourra | membre du Parlement ne soit pas arraché 
y avoir de circonstance dans laquelle | de Son banc sous le seul prétexte qu’il 
, eur générAl se demandant s'il fait Ju QUI pourra faire 1e l'opposition 
| loit où non réclamer un changement de | at Gouvernement, mais il ne faut pas mon 
tient une indication néga- | plus que ‘embre du Parlement qui 


| ve de la part du ministre de la France | S °St la coupable d'un délit où d’un 





k “immn " ANA nr 1e 
) ner ou dun ministre de la instice. rime puisse jour dun ivilège quel- 
min ue na 3 j, eule aualité de oar- 
n ut doute disparait, C'est l'as- ie, au i i | SeUIC qualite ue pal 
niblée parlementaire. et elle eule, qui 
Î 
| ji j lre. Vous devez avoir saticfac En- ur | faut q | justice? L 
L N n \r - 
j 1 Tr ir dan 1 f l l it EKXAI le just ne 
; 1 ) 1 : \ii sel Îe ;, HAN yres 
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et ceci dans le respect de la sour- 
uneté oationale., 

qui vous est soumis a été étu- 
mmission et il nous 





apparait 
le seul à éatisfaire à ces deux 


texte, il est étaibli, Bone 


que la levée de l'immunité parten 
v est lir aitative. Elle ne s'étend qu "AUX 


dans la résolution votée par 


? tro ant “à 
d'autre part, que, ta 
l'instruction, aucun change 





lification ne peut interveni 
nouvelle auicrisation de pour- 
obtenue: mais le joul où la 


jugement czt saisie elle 
à statuer dans la souverai- 
id pendan ee. LE po it-là est 
€ capitale 
des pouvoirs l'exis elle 
de la paix pubiique. Per- 
je regrette que ce point de 
négligé. 
il Ction Ge Juge nt est 





ité au 
- 
œuvre 
icile et délicate, mais elle 
lans le silence de la chambre 
urde au grondement de la 


res de César \pplaudis 





IVTe Sa Conscierice 


n{s à gauche et sur divers bancs au 
? droite.) 


M. le président, [3 parote est à M, Ser 


M. Damei Serrure, Mes 16 messieurs 


de loi qui nous est pré- 
caraclére juriCique tel qui 
bien gardé G'inters nir dans 





our certains elle n'avait un 
qui J4a le Gi dk P té 
nce du UK 
‘ s 
Ü { \ à I 
= tr 1 (té dé- 
Ï ]' jues de cette 
101, NOS € SIT dent 
Le TB } 
Hat Xi 14 Î i 
er une remarquable et bril 
’ \ L t t b ve 
f ntty 
1€ nl } 
1e Î CeVval 1 
insi rédis 
tit comini Î ( 
Par l'Ass ï 0 2 1 
L4 ecrétal t de | 
{ ju 
(CINENntsS € [et LCTE SE Le 
sont convi ou premie: 
ssemblée nationcle pour dis- 
“TT ‘ è Ne -u 
JIUUE re piti «} À 1 
de ci à pro dt 
il 11 p 1 


M. Charles Brune, Ce n'ect pas la ques 


M, Daniel Serrure, ln ce qui me con- 


ition était toute prise, c'est- 


to» nrnari nt nrlinr = m$ 
Î püurerri( L SuUUbDiCIHE TI 


la plus haute juridiction 
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le rapporteur. 


du débat! 


Daniel Serrure, 


lappo) teur. 


M. Liotard, C'c! 


“. Daniel Serrure. : 


ire IHiait 


M. Léon David, (: 
applaudissons. 


M, Daniel 


danse l'espr 


l'appartenance 
innue, le b 


projet de 


qGane ni 

pro] irande 14 
ation, de haine 
ea eu pou 


centes dans: 


être cor 


Je reste cor 
n représente bic 
française. Ma 


M. Marrane, Les 


M. _—— Serrure, 


CERNCTEUX 


tis Ct 

i = s Ufi 
{ ‘lo 
( A ( 

A : 

fl ace 

is CO 
AR : quet 

malgaci 
la li n 
furent at 
olée et 
te 


nent r 
Si I 

Cl te 

a ceniré 
1 P ur 


l’Assemblée 
S'il ne s'agissait que 
juridiques, si nos 

étaient d'acc 
\ volontiers, mais 


de but 





— SEANCK DU 


immédiate du procès 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
de cui S tré S hé urcux ae ces appk iu 15 


M. Léon David. Elie 


M. Daniel Serrure, 
conmmnettrons 

n'éSSAVEZ pas 
que vous vous intéressez particulière 


Votre but n'est ignoré de 
c'est de semer 1 6 
révolte dans nos territoires dl l'outr 
conformément 
Kominform que vous avez sata 3 


M, Daniel Serrure 


M. Léon David, 


Serrure, 
M, Daniel Serrure. 


je SUIS à la tribu 


sur divers bancs.) 


D » À 7 raqgr 


les pariement: 


Daniel Serrure. 


ble de pot ler 


ne doit pas étre 


M. le président. 


M. Intense. 
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tique dans le cadre oational ou interna- 
ional, d'ordre phil )S0!} phi que ou juridique, 
| soit tenu compte de l’état d'esprit réel 
le leurs populations, car il est impos- 
sible, avec le grand principe de l’Union 


malgré 
Cela 


dehors d'eux, 
évolution. 


française, 


l’'agir en 
le faibie degré de leur 


faisant, aous arriverons également à don- 
ner à ces popaiati ms une idée plus juste 
de nos inter ntions politiques et de nos 
travaux pal mentaires, et cela servir: 


royez-m'’en, mes chers col- 
stige de la France. (Applau- 
dissements à droite, au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 


gran lemet de C 


dc] S la nri 
LENTE 1 N 


le président, La parole est à M, Pri- 


M. Primet. Mesdames, messieurs, « Un 

l débat doit être abordé émotion », 
a déclaré Pernot. 

M. Hamon, en termes diffé 
tré le même état d'esprit, 

Permettez-moi de penser le 
J'aborde ce débat avec beaucoup d’émo- 
tion, et si nous en sommes venus, au- 
jourd'hui, à discuter d’une telle proposi- 
tion de Joi, c'est qu’une très grande émo- 


sdiis 
ents, à MmON- 


contraire. 


tion règne chez ceux qui ont levé l’immu- 
nité parlementaire de nos collègues mal- 
re 2 


S'ils éprouvent aujourd’hui, peut-être 
quelque remords, la FeRDOn ADN té en est 
peut-être à ce fait que, lorsqu'il Is ont voté 
la levée de l’immunité parlementaire, ils 
l'ont votée sur une ER ee vran détermi- 
du code qui a été invoqué 


isait un Rom politique qui ne pouvait 
frapper 1 ulpés de la peine de mort, 
lors que, M mi us, la qualification a été 
ut r ue le tribunal “ondamné 


Mais il y a aussi l'émotion de ceux qui, 


mme nous, en {9%7, se sont opposés à 
à levée de l'immunité parlementaire, 

yez que ceux-là, mes chers col'ègues, 
éprouvent aucune espèce de satisfaction 
l'a eu raison à l'avance 

À ce moment-là, dans un débat trè 
evé, nous avons, les uns et les autres 
xifronté nos opinions, et j'ai opposé À 
M. Pernot les arguments juridiques sur 


lesquels ie m'appuyais pour ne pas lever 


l’immunité p nentaire de nos collègues 
malgaches j 

e rappellerai tout simplement qu'à ce 
moment-là je disais — et je le mai ntiens 
aujourd'hui que l’Assemblée n'avait pas 

se faire juge de la culpabii t de l'élu, 
jue c'était l’affaire du pouvoir “judi iaire. 
Mais elle doit apNDTECIET SI ies - jursuites 
sont lovales et sérieuses, lo Y iles c’est-à- 
lire étrangères à tout motif politique, sé- 
rieuses c’est-à-dire entourées de tout 
garanties d’objectivité 

: ajouta S Qu'il me soit permis encore 
une fois de citer Eugène Pierre, qui, dans 


| de droit politique, électoral et 
| parlementaire, déclare : « L'examen auquel 
à Chambre se livre lorsqu'elle se trouve 
saisie d’une demande de poursuiles est 


purement politique. Elle n’a pas à recher- 
ber si les griefs allégués contre un de 
ses membres sont fondés ou non. Ceci est 


l'affaire de la justice. La prérogative cons- 
titutionnelle nest établie que pour per- 
mettre à la Chambre de eavoir si la de- 


mande est inspirée par la passion poli- 

ique, si elle a pour but de servir une 

ngeance électorale ou un intérêt de parti 

en enlevant un élu à son siège. Une de- 

nande où l’on peut craindre de rencontrer 

> caractère doit être impitoyablement re 
NS €. } Re 





C'est parce que, mes amis et moi, noug 
crai gnions de rencontrer ce caractère ï ns 
la demande qui nous était présentée qua 
nous avons voté contre la levée de l'im. 
muaité. Malheureuse ment. depuis, nous 
avons pu constater que nous avions, has] 
raison. 


Le jugement rendu à Tananarive, dans 
des conditions que nous dénoncions Re, 


a PE que l’on vo 
absolument et par tous les moyens, at s. 
cher à leur siège des hommes qui avaient 
recueilli dans leur pays près de 4 mi. 
lions de suffrages, 


M. Liotard, Vouiez-vous me 
une remarque ? 


avec vigueur, 


permettre 


M. Primet. Je vous en prie 


M. le président. La paro'e est à M. Lio. 
tard, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Liotard. M. Pernot, tout à l'heure, 
s’est étonné des paroles de mon collègue 
et ami Serrure, et a dit: « Ce n’est pas le 
débat, » 

Je me perm remarquer À 
M. Pernot que M. Serrure était bien 
le débat et nous y sommes en ple 
tenant. 

M. le rapporteur, Je regrette, quant à 
moi, que ce débat ait ainsi dévié. 


‘ts de faire 
dans 
in Mains 


M. Primet. Il faut le dire, le jugement 
rendu par la cour de Tananarive et la dé- 


cision rendue par ja cour de cassation ont 
soulevé, dans tout le pays, dans €éer- 
tains milieux et dans des groupes poli. 


des assemblées, une très 
Pour ne pas alourdir le dé- 
bat, je ne citerai pas les déclarations de 
nombreux collèues de l’Assemblée na 
tionale appartenant à différents groupes 
Pourquoi cette grande émotion — je | 
dit tout à l'heure, et j’y insiste — chez 
certains de olègues ? Parce que le 
jugement à été rendu en vertu d'une qua- 
lification que l’Assemblée nationale n'avait 
pas acceplée. 
La remarque 


tiques divers 
vive émotion, 


nos 


que vous me faisiez tout 


à l'heure, mon cher collègue, en disant 
que j'étais en plein dans débat, ainsi 
M. Serrure, m'amène à dépiorer certaines 


attitudes, 

Certains de qui ont siég 
dans l’ancien G nue de la Ré publi pe , 
se rappelent le notre co!l- 
lècue M. le pi ésident Paredt lors de la 
demande de Jlevée d’immunité parlemen- 
taire formulée contre notre camarade Nj- 
cot. 

Je me souviens q 1e M. le prési lent Pere 
pes, très attaché à certait iditions par- 

mentaires, s'était pe \ intervenir 
br ce dé bat et de voter cette levée d’im- 
munité parce que M. Nicot appartenait au 
même dtparieih nt que lui 

C'est pourquoi j’ai trouvé infiniment re- 
crettable, et mème déplacé, que les sén2 
teurs qui ont été désignés pour rempia 


4 


. 
se 
l 

à 
L 


leurs collègues malgaches menacés da 
mort lente dans leurs prisons, viennen 
les accabler au moment où ils € courent I 


si grand 
classe rendu à 
M. Totolehihe. Voulez-vous 


de vous interrompre, m nsieur 
M. Primet, 
M. le président. [a parole est M. 

hibe, avee l'autorisation de l’orateur 
M. Totolehihe, Je n'ai pris 
la parole. Je me réservais de le faire toui 
ira 


\ l'h vois M Primet 


danger, par suite du verdict jo 
Tananarive, 


me permeliré 


Primet ? 
Je vous en prie, 

Yotole 
pas encore pr 
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an aux élus malgaches. Je suis donc 


: liotervenir immédiatement car 
- point de vue à défendre. Nous 
- représenter non pas seulement 
us malgaches, mais Madagascar tout 
/ Vous prétendons quand même 
ni les affaires de Madagascar mieux 
que M. Primet. (Applaudissements à droite, 
ou et sur divers bancs à gauche.) 

f) facon générale, M. Primet monte 
à ne très documenté, Je sais qu’il 
n'a pas négligé de se renseigner quant 
nunx affaires de Madagascar car il pensait 
A ment avoir des contradicteurs 
d ; élus de Madagascar. 

je dois Jui dire que Madagascar est ac- 
tu it très partagé, qu'il y a des 

mt été pour Ja rébellion, qu’il 


s gens qui ont été contre la ré- 
et c’est la majorité. Nous, nons 
rester Français. (Vifs applaudis- 
sur les mênies bancs.) 


Qnud, il y à quelques jours, dans un 


. le président. La parole est A MT 
U 


. Totolehibe. J2 vous de: 


lébat, un conseiller communiste 


nté à la tribune et a déploré 
fit pas attention au sort des 


is malgaches et des 100.000 morts 
hes, j'ai demandé la parole, mais je 
s eu l'autorisation de parler, j'ai 
taire. 
ilais vous dire, à ce moment-là, 
fallait pas confondre les 100.000 
avee le sort des trois meurtriers, 
ut à fait différent. Ceux-là sont 
jiuse de ceux-ci, 
nséquent, notre position est tout 
ette. Nous avons conscience d’être 
terprètes de la grande majorité des 
hes et de piaider la cause de nos 
morts qui le sont parce que tout 
emént ils ont vouin rester Fran- 


Nous sommes restés fidèles à notre 


et c'est, paraît-il, un crime aux 
l'un certains nombre de nos col 
Si vous êtes bien sincères avec 


nème, monsieur Primet, vous devez 
endre compte qu'il y a eu 100.000 
d'une part et des meurtriers, d’au- 
t. (Appaudissements à droile, au 
» el à gauche.) 


Primet. Je voulais rappeler À cette 
e une tradition constante de J’As- 
», et il ne s'agissait pas du tout 
niner Ja proposition au fond, 


Totolehibe. Monsieur Primet, voulez- 
me permettre de vous interrompre 
» 


Primet. Je vous en prie. 


l'autorisation de 


0:0- 
ivee l’orateur, 
nanderai, pour 
1S SOVORS d'accord avec M. le rap- 
et plusieurs de nos collègues qui 
ont être de l’avis de M. le rappor- 
e ne pas parler de l’affaire de Mada- 
mais de l’immunité parlementaire 


jue, comme l’a dit tout à l'heure 
imarade, ooue tournons autour d’un 
tre que nous connaissons bien. 
tissements.) 
Primet, Vous me permettrez de vous 


er, mon cher collègue, que le 7 août 
je déelarais à cette tribune que la 
rité, comme vous venez de le dire, 
iple malgache, était contre la rébel- 
mais avec l'accord du M. D. R. M. 
ice moment-là une organisation se- 
lénommée P. A, D, E. S. M., que 
présentez ici, par un faux analogue 
iécpêche d’'Ems, à truqué un télé- 
qui appelait au calme pour en 
\ppel à la révolte, 





M. Totolehibe. Ce que vous dites, mon- 
sieur Primet, est entièrement faux. 


M. le président, Je serais reconnaissant 
à l'Assemblée de ne pas recommencer à 
discuter l'affaire malgache. Nous en avons 
parlé il y a deux ans, au moment de la 
levée de l'immunité des parlementaires 
malgaches, 

Aujourd'hui, on vient de vous expliquer 
que nous sommes saisis d’un texte géné- 
ral. Restons dans le sujet ou nous n'en 
Énirons pas. (Applaudissements.) 


M. Primet, Monsieur le président, si j'en 
suis venu à faire certaines rectitications, 
c'est uniquement pour répondre aux ex- 
posés de M. Zafimahova, de M. Serrure et 
de M. Totolehibe, sinon je me serais main- 
tenu dans le cadre du texte qui nous est 
soumis. 


M. Totolehibe, Malheureusement, vos 
rectifications sont fausses et je suis obligé 
de faire une nouvelle rectitication. 


M. le président. Ne sortons pas du sujet, 
je vous en prie. | 
Monsieur Primet, veuillez poursuivre. 


M. Primet. Ma dernière rectification, en 
abordant le fond du débat, sera la sui- 
vante. 

M. Serrute a parlé d'une réunion de l’As- 
semblée nationale et d’une note qui avait 
été envoyée aux conseillers de la Répur- 
blique de la France d'outre-mer. M. Ser- 
rure à qualifié cette réunion de complot 
tendant à justifier des assassins. Je ne 
pense pas que notre collègue M. Lamine- 
Guèye, quand il à envoyé cette note, avait 
de telles intentions, et je suppose que les 
paroles de M. Serrure ont dépassé sa pen- 
sée. Car il devrait reconnaître la grande 
générosité qui animait les organisateurs de 
cette réunion. 

En tout cas, M. le président Pernot a 
voulu surtout, dans ce débat, démontrer 
que le texte de l’Assemblée nationale, que 
nos collègues de l’Assemblée ont voté, 
était un texte qui ne tenait pas suflisam- 
ment compte de l'indépendance indispen- 
sable du pouvoir judiciaire et qui risquait 
même de lui porter de graves atteintes. 

Nous pourrions, monsieur Pernot, discu- 
ter à perte de vue sur votre notion de lin- 
dépendance du pouvoir judiciaire, Nous, il 
y a longtemps que nous l'avons jugée, 
cette indépendance. 


M. Boivin-Champeaux. \ Balaipest, par 


exemple! 


M. Léon David. Parlez-nous de Vichy! 


M. Primet, Quand certains gouverne- 
ments, quand certains ministres de l'inté- 
rieur pratiquept une politique féroce de 
répression ouvrière, la justice « en toute 
indépendance » rend des jugements qui 
correspondent aux désirs du Gouverne- 
ment. Quand les collaborateurs, dans le 
pays, commencent à relever la tête, « en 
toute indépendance » la justice prend des 
mesures de faveur à leur égard et empri- 


sonne Jes patriotes qui avaient voulu 
s’en débarrasser. 
M. Georges Laffargue, On à amuistié 


certain déserteur. 


aussi 
M. Marrane, Le Gaulle 
exemple. 


Le 1 
réncor a 
A Caiti 1] AC , 


M. Demusois. Sur la même liste que Tho- 
rez 11 y avait le général de Gaulle. 


lans !e 


Jébat, 


par 


M. le président. J2 vous en prie, restons 





M. Georges Laffargue. La justice ect nlus 


sereine qu'elle n’en a l'air. 


M. Primet. C'est aussi au nom de lin 
dépendance du pouvoir judiciaire que eer- 
tains magistrats se sont empressés de prê- 
ter serment, sous l'occupation au tmarée 
cha} Pétain. 

Sur ce pouvoir judiciaire, dans là dou- 
loureuse affaire qui motive le débat J'au- 
jourd'hui, nous avons vu que l'exécutif 
n'avait pas hésité à faire certaines pres- 
sions. M. Coste-Fioret, ministre de la jus- 
tice de la France d'outre-mer, n'avait-il 
pas recommandé, pour ne pas dire plus, 
au procureur de Madagascar de changer la 
qualification des faits à l’occasion desquels 
l'Assemblée avait autorisé les poursuites 
contre nos collègues malgaches en nn8 
tout autre qualitication ? Peut-être encore 
au nom de l'indépendance du pouvoir ju- 
diciaire il a été écouté, 

Nous pensons que les collègues qui ont 
déposé les différentes propositions à FAs- 
semblée nationale, que ce soit la proposi- 
tion de loi de M. André Philip, la proposi- 
tion de résolution de M Denis, ou la pro- 
position de loi de M. Kriege!-Valrimont, 
avaient &enti les dangers qui menaçaient 
le législatif, après de multiples atteintes 
de ce 

Nous n'avons pas oublié l'attiluie de 
M. Coste-Floret, ministre de la justice de 
la France d'outre-mer, dans une affaire 
de son ressort, lançant le poids des trente 
voix des ministres dans La balance du 
scrutin pour la faire penc!,cr en sa faveur. 
Le résultat du scrutin ainsi obtenu par 
l'exécutif renversait 1 | d ci 


la volonté des dèci- 
sions du législatif. 


genre. 


M. Georges Laffargue. C'est pour cel que 
vous avez « barboté » bulletins dans 
l'urne ! 


M. Primet. Ne dites pas cela. Vous n'avez 
qu'à bre le Journal officiel saurez 


Vous 


que le rapporteur de là commission à dé- 
claré que M, Chambheïron, en remettant 
une déclaration écrite à M. Herrint… 


M. le président. Nous: sonimes ai Conseil 
de la République; je vous prie de ne pas 
évoquer ce qui s’est passé dans une autra 
assembiée que la nôtre, et qui est d'ordre 
in ur, Voilà plusieurs fois que je ia 
dis. Autrefois, il y avait une règie eié- 
mentaire de courtoisie entre les Asseim- 
ble S J [a php Ile i : Applaudisse- 
ments.) 

M. Primet. Je suis très heureux que 1à 
leçon qui à ensuile été donnée par ['As- 


sembiée à l'exécutif : 
puisque, aujourd'hui, dans le débat du 
Conseil de la République, nous avons ,4 

1 


} ' . n 
chance de ne pas subit 


Revenons au texte de ’Assembiée nas 
tionale qui nous donne beaucoup plus 
satisfaction, Pour nous, il a l'avantage ue 
confirmer et de renforcer les lsp tions 
de l’article 22 de Ja Constitution, cet arti- 

À 


cle qu’on nous à eur 


de ne pas faire jouer, C'est M. le président 
du conseil qui osait nous faire ce repro- 
che alors qu'au moment où nous avons 
voulu le faire jouer, M. je président du 
conseil a emandé le renvoi à la suite, 


Evidemment, noue risquons, chaque fois, 
de nous heurter à une telle position de 
ex utif 

Le texte q nt de l'Asembiés 
À l t te » la comn n d8 
1 ju n 1 » Ja Ré] 1h Ique, 
C 1 c © 4 ps hl£e 
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sont bien différents 1 M. Cornu, Tout le monde sait bien _ miner les levées d’immunité parlemss 
donné lieu d’ailleurs, | vous n'avez pas le monopole du républi- | taire, se refuse à le faire tant guy 
du suffrage univeréel \ ! question de qualification ne Sera pas dé 
re sur le plan juridique nitivement résolue. 
lorrès et M. Coty. Je M. Georges Laffargue. Vous hs chan- Enfin, en vérité, à quoi servir 
: T5 ter les républiques populaires “PEN ré, Po d'à 
les excellents arguments | républiques populaires ! miner un dossier si, en fin dec 
rrès en faveur du pi M. le rapporteur, Je n'ai pas entendu, | C'était pour une autre qualification 
nat ] r a [ 5 > : A : 1 
nätionale ne soient nsic Primet, e uels termes vous | SCrait poursuivi le parlementaire ? 
n'avez Imis en cause J'ai retenu l'exemple présenté par nu 
nr °11 ar" r 21 - ,: 
cs NUE ue OS collèg le M. Hamon, il est pertinent 4 
M. Cornu, \o re, DIUS  PEF- | suffirait-il pas qu'un parlementair: ; 
Durand-Réville, M° Torr. peut El San < ipe s >  hormiciq la 
vaincu! M. Georges Laffargue. « vous faites | taire, äit, par hasard et par 2 
È | ! vou nèmes, mais c'e tout! eu comme victime un membre « 
. le rapporteur pour avis. Voile vou — jorité pour que la qualificatior 
F et | interrompre M. Marcilhacy. Va n'ave qu'à voue pour Mieux frapper ainsi les repri 
npter ! de la minorité parlementaire ? 





Primet, \ 
3 Certains de nos collègues ont yparl 
£ai ane, Parce e vous avez itruqué Yes e 
le président. Ha : ee vérenl\ Vous ch > 2 difficultés pratiques et d'emboute: 
ivis ave sa ; 4 bases #7 | la justice avec les demandes de : 
sad st à autorisations par l’Assemblée, 
le rapporteur pour avis. \ avez M. Marciihacy, Nous le reprèsentons au- Evidemment, il risquerait d'y ax 
en ( llègue, J ( donc à que vous: | bouteillage dans le cas où un go 


M. Marr 
Me 


r{ 





HO-CULYCISAU Soi ment voudrait, comme le nû 

| M. le président. Messieurs, je vous rap- doux ou trois den É M'es 
e ui calme, IÙ'est navrant qu'un dé- | munité parlementaire par semain 

é d'une rnanière Si |]a minorité. Nous pensons que, p 

sérieuses et loyales, les demandes de 

d'immunité doivent être des exceptions 


L 


Hit Qui à comen 

Ü | vienne à dégenerer à ce point; 
laissez-mo Vols lo en tant que col- 
it Lt 


ä | Le texte qui nous vient de l’Ass 
Mme Marie Roche. Ce: 1! ieur Laf- | nationale, comme je vous l'ai in 
guE qui *OMIM ty e l'avez |! brièvement il y a quelques instants, 8 
, rappelé à l'ordre mérite d'être précis, condensé et d'exé 
mer nettement la volonté de tous ceux,! 
quelque groupe qu'ils appartiennent, q 
veulent, chaque fois que des poursuit 
| sont engagées, savoir où ils vont et sr 
tout où l’on veut les mener. 
centre et à drot M x Pri « es estimons que le texte " Ja comr 
PRE CRE | se IT TIME, Je ? ) e 200: | sion de la justice, qui a été brillarmmet 
h eg Ernest ce ever e dascou erso! d'autre ! combattu et qui n'a pas obtenu une tk 
Le ct tt l [! 115 pri 


| STOSSE majorité à la commission du sut 
, - À frage universel, n'apporte rien de positif à 
qu'il ä\ VClopp Mme Marie Roche, \ : I : 
tré j ° le $ 1 . 


pas d'avantages substantiels car, sous pré 
our 101$ €'interrTi ipre texte de protéger l'indépendance du pot 
voir judiciaire, il entraîne une aggravatii 
du texte de l’Assemblée nationale et n° 
pre. | porte pas, à beaucoup de nos collègu 
M. Primet. \f. ernot 9 lar ue F 1e | garanties escomptt cé 
H10NNS crét qe ni \iUX Drivi r Dans ce débat, nous SONn£eOns à 
| H instant à nos collègues MIenaces ( 
après l'arrêt de la cour de cassation. 1 
nos efforts tendent à sauver d'un ch 
ment injuste des hommes qui, ù 
na res contr ont eu tort de croire qu'ils 
le sur un plan géné- | hommes libres, de croire que 
d'un gouvernemegt | lution de la République serait 
qu M | 2 > | texte une réa iLé vivanit( 


RER" F 
NOUVEAU — \tré >S | PAONIS a l'extréme aauche. 
x ° 

l 


LAURE 


M. le président. Je n'ai pas rappelé à | 
ordi non plus M. Marrane. J'ai eu le 
tort d'être trop hbéral et vous en abusez 
Prolestalions à l’ertrème qauche.). M, Pri- 


net a seul la parole, 


dans 


on en q | I ! | 
nlaudissemenr r Jr ( Î 


M. le président, Madarn: 


ne pu ini "OI 


{ 


1 r| 


y À 
Lemen 


e1 


fl 


» { 1 
M, le président. Quelqu'un dem: 
encore la parole dans la discussion £ 
ale ? 
nains es droits | Je consulte le Conseil de la Péi 
l depuis quelqu tem! s | SUT le passage à la discussion di s 
] les de levée d'im- de la proposition de loi. 
émanent du gou- 


pr (Le Con seil dé: id de passer ü la à 
risées contre les 


sion des articles. 
M -dédbees Sins LS 
M. Georges Laffargue. N M. le président. Je donne lecture 
M, Charles Brune, C' e! ls, en présel t les droits de la mi- | ticle premier 
} sm 4 1G NI prvons rA et sur- « Art 4cr Ï Ju * levée d'i , { 
. . pe À PE 0  . Ce AFL, ut ? HOTUNI it 
M. Primet, » Tous ] pas ut les aroi + ses électeurs, C'est-à- | Jementaire est limitée aux seuls fait 
OÙ P Aujourd nul, sés dans la résolution adoptée soit 
que nous avons cité, le | J’Assemblée nationale, soit par le Co 
à obtenu ce qu'il voulait: | Ge Ja République. 
le malgaches ne sont pius 


{ 


Quelqu'un demande-t-il la parol: 


MN, Georges Laftargue, C ee 


L i cuit 14 = 11 ce “ er "” vnrimés nat le uf A 


» mets aux voix l’article 1 


(L'article 1% est adopté 


si Vraiment se ID- 


Li 


M, Primet, | permet Le jupes on était Si à | . le président, « Art 
réput unis 1 | en | l'Assembl nale que + tion de la qualifleat 
empèchet pas ü leur | Hal don is me etirez quelle a été adoptée la 1 


à de tes « tf hargée d' à l'article premier 
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:3 une nouvelle autorisation 


ê GE pal ; - 
moursuites émanant de l'assemblée à 
ETVirA St à È tient l’inculpé. 
x L (pv SE = à FE 
n de comm ci Ja iification résulte d'une déci- 
lificati Fa juridietion d'instruction, la 
taire? pourra être continuée que sur 
4 . . 
té nor 7 ouvelle autorisation. » 
pertinent, 4 ndement, M. Léo Hamon 
üentaire, oj s de la "ommission du suf- 
Cide inv-1à “el, du contrôle canstitution- 
Par lhans a ant et des péti itions prop }- 
re « » : | du premier alinéa de l'ar- 
AiOT x >? primer ies mots : « à laquelle 
re] * : Ê } ilné », 
(91 t - 
, :. t à M. Léo Hamon. 
ont {: rl, 
out: d . le « raporteur pour avis. Monsieur le 
de : à en fait accord entre la 
e, le la justice et la commission 
Le. 2 iverse}, et je demande à 
Er ee Ï de la commission de Ja 
ali £fOouven } Tanti ni } 
es or $ re la rédaction qui donne 
Sn X uns et aux autres. 
47: ] ln 
Dane Con, je président. La parole est à M. le 
€, Pour él 
des fl levis 
Kceptions M. le rapporteur. Voici la nouvelle ré- 
Pa posee par Ja commission de Ja 
+ 415: LIÉE \ ND 1! life FIASE le I pes 
lai Re \uUCUTIIE 0 HO a LOI) C 1 qua- 
cfante ‘ ‘le vu de laquelle a été adop- 
e » ww] viséa L J'artiele 1, ne 
ne pm ( He "41 le par pu Ë cans une 
ennent 4 torisation de poursuile éma- 
pour \=semblée nationale ou du Con- 
ont et République. » 
L CL ile 
\ nons les mots: « à la- 
Ja « it l'in ui >. QUI sont 





l'Assembiée 
ép x », 


le: u M. le president. Monsieur le rapporteur 
#6. POSIUE s de Ja commission du suftr Ke 
\ PR pitez-Vvous ceite r't act LION f 
Ce D E V - 
fers M. le rapporteur pour avis. Oui, mon- 
e et na sident, 
Hèc les 
M. Boivin-Champeaux, Je demande la 
4 (4 M. le président, [a parole e<t à M. Boi- 
le | 
‘un ( 
OUT M Boivin: PRES. La même règs'e 
(ait l urellement à l’Assemblée 
la ( f ‘aise ? 
lu { : " 
2 M. le président. La paro'e est à M. ] 
* de la COMIMISSION dE ia 1S- 
ri M le rapporteur. Je me permets de faire 
0 ‘ que nous avons modifié Ja 
our la rendre plus claire et, sur 
é] n de M. Charles Brune, nons 
s sé un article 3 aux termes du- 
lispositions ci-dessus sont appli- 
À poursuites dirigées contre un 
La É ù . 
Ascsemlhlee de l'I nn {fran 
B« kL M, Primet, Je demande la paro!e 
nité : M. le président. La parole est à M. Pii- 
fai 
Ç vit P ps : _ us 
ÿ M. Primet, Je pense qu'en défiuitive, la 
ES itiale de la commission du suf- 
ersel était meilleure. Elle portait 
ss nblée ES b n n ndu 
à » minuscule, ce q dési 
e « Conseil de la République » 
° M le président. Ou: s de la 
M, le rapporteur, La qu jn à bien peu 
* 17 l eur ÿ Vlr 
‘ ! ; 1 A5 
{4 J " 





| 
| 





à 


difficulté. 





tort — pourtant je demeure persuadé Il y aura des gr uités acces 
d avoir raison — que le mot « Assemblée » soires évi demment et ces questions de 
| ge ps s'entendre uniquement dans le sens | qualification peuvent pern nettre de nom 
d’ « Assemblée nationale ». H y ‘e une ten- | breux prob'èmes, 
21 » } sp _. 
® nce = mn à prendre le mot « Assem Je signale au passage à M. le président 
JiCE » ans ce Sens précis. de la commission de la justice qu | y en 
Aussi, pour éviter toute équivoque, j'ai | a un que nous n’éviterons pas avec le re- 
estimé bon d’ajouter le qualificatif « natio- | tour devant Îles assembl. es. Je prends 
D: ile » ainsi que les mots « et du Conseil V hypothè se d'un procès intenté à !a fois, 
de ja République », étant abservé, d'autre | pour des faits identiques, à des membres 
part, que l’article 3 déclare que « les dis- | appartenant à des assemb'ées différé tes ; 
positions ci-dessus sont applicables aux | si on laissait la qualification à chacune des 
poursuites dirigées contre un membre de | assemblées, il pourrait se produire que, 
l’Assemblée de l’Union française ». | sl des faits absolu nent idemtiqnes, 
+ x . d ; ssPIl l6e ni à n: 1e à 
E \ toute hypothèse, il faudra donc reve- À 1b! ationale « une quil 
Hi} de vant |’ Asse miblé e. he 'B, 19 CONS il dé d la R p 1h 14] 18 e au 
tre, el ‘Assemblée de l'Union 1 aisé 
M. le président. Je pense que vous avez | UDe Lroisi me, Les — aux seraient ainsi 
maintenant satisfaction, monsieur Primet, | empêchés d'opérer d' façon normale. 
C : LE € "est pour vous dire ; co nb nn il t y 
M. Primet. Oui, monsicur le président. | avoir de difficultés avec exte, 
M. le président. Il n'y a pas d'autre ob Si, mes amis et moi, nous d ions 
servalion ?… un ‘ertain nombre de garanties nou es, 
3 F è c'es! ustement P rec Ju1a JUS & NS 
Je ofs aux voi: rticle 2. ainsi m art PE - 
Fi v MISES aux VOIX 14 | 4 i MO que, lans cette matiè:  j] fant que les 
on L choses avant été examinees Dj: ivement 
(L'article 2? est adopté.) et sans passion, nous ne nous pavions p19 
Sac é : | de mots et, sous prétexte de faire r°gner 
M le président, Par voie d'arendement, | nne a rte de re supérieure que non 
M. Roubert et les membres du groupe s0- | na portions pas atteinte gqux pes 
cial ste proposent d INSETET, apres J'arii- auxquels uous sommes proto 1 nt 
cle 2, un article additionnel 2 bis (nou attachés et que nous arrivio 
veau), ainsi rédigé : « Aucune qualifica- ! éuitats qui, au fond. seraient absolument 
tion nouvelle conduisant à une aggrava- | à l'inverse de notre vo'onté comn 
tion de peine ne pourra être retenue par | te 
la jurid liction de jugement sans qu’ une Je uc à. us d * des ep: leg 
nouvelle autorisation de poursuite ait ét | POUT demander aux spécials IR 
obtenue ». ment on rivera à résoudre } in 
k nombre lifficultés. 
La parole est à M. Roubert é cr | 
Supposez qu'une dem le de vè8 
M. Alex Roubert. Mesdames, messieurs, | d'immu parlementaire soit formulée 
ce n'est pas pour évoquer ici une affaire | Contre un parlementaïÿ 1sé d' s=10n 
|; . 
particulière que je suis monté à cette tri- | de chèques sans provision. Je prends un 
bune, mais simplement pour examiner, | Cas qui est pratiquement imp b Ur 
» 1 Î ! 
avec lPobjcctivité ç qui s'impose à nous da un parlementaire, et c’est }U a que 
ce débat — et qui ne nous autorise pas | JE 1e hoisis 
x faire des rappels du passé — un article ur 
addtion nel avant pour obiet d'étendre jus- Imag I0NS qu an ours qe ns'ruetion 
ss « à Se re u on sS apercoit qu'il Nn V À p18 ser ient 
qu'à l'instant même où le jugement est |; - Ds à x 
! Æ Von: 1: -INISSION de chèques sans provision, mais 
prononcé, les garanties que la commission | ÿne € rie caraci un 2b 1 
de la justice, suivant M. e président tP « | 6 L "1e Carat el e, Un l) 10 
not, a bien voulu accenter ISqu u <t : Le Confiance € méme, ail int plus loin jue 
L æ; 1 « + g L! L l L! « : 4 ? }! Q fi r( 11% Ce + .- » 119 
de linseription à la ch mbre les m 2 | rh ei trente 5 rtcrong devant une 3ssovia- 
en accusations | tio à de Inatiaiteurs, La à inde de vé8 
ë se Î d HOINUNILt parle: nentia r L } ent 
Sur les principl [ui ont è uëveloppes |! et simplement formulée pour émi 1 de 
Si CIOU HICr par M. Pernot, A ; Ï | chèques 13 provision e les inea 
iste aucune difficulté, Chaeun est bien | édieté par les lois en viguk } te 
d'accord qu'il s'agit de prendre toutes les | partant de 1à, on peut Ï . des 
précaut } 1 it cssaires pour que la Consti- ! au es d œus en pl S nno? t, au 
lion SUIL respecice, que la fonction lé- ! ur et à mesure que 5 " les 
gislative ait toute garantie d'expression et | faits de plus en plus grax ) 
he soit soumise à aucun instant à une | : 
+ . " 1 r r t ; n } 6 
pression venant de l'extérieur par la voie |. La prop mn telle q M. ] 1929 
de procès cui seraient intentés dans des | 4 Soum lique que, lorsqu'à linstrnc- 
Condiil1o id b bles nt 1 e | tion, IL 7 ra eu «es 1] \ilons de faits 
nenibres d'une <S{ nblé | plus ST À" larsqu 01 1 la 1 VI1C= 
tion que l’on ne se trou as de ! 
La POUUrSU loit eiri iO0VAL6 14 : lit r n nt ee 5 pl in 
TS #: j délit nent a in mais devant 
Chacun est l'a Tu Su Lt > à none Fr On cert l le fair 
deux termes. De toute façon, il est dans | le 1 qui er ] finitif faut tre 
otre t prit sur tous > bancs 1e l'ex- | les sait 1 k at me t Si: _ 
tréme droite à l’extrêém iuche, qu’à au- | AN 
un In ment une passion politique quel-| Du t qu’il à 118 
0nq 10 \n 1oit 1f L: 1 1") e | JT Ti élat 1 ] on 
l’une demande de j } té n | viend tre {" » Acesmhlé 
, i } H D Oran JIne1i } 1114 1 C4 nblée 
mentaire | C’est D 1 Cél2 n’e » nas ? Nons som 
s : : - | 3 a | x d 
Sur tout cela, nous sommes d'a wd, | m 
également sur un fait que M. le président | ssaire p | 3 À blées 
Pern xt a bien x Julu : oul r et dont, hé- | « Î nnpie qe P dé- 
las, peut-être, il n’a ] t l'intégralité Il t pal \ Être 
Uua]is la suite Je SU ails0 emènt Î Î 1 u f o 1] nent slps 
C’est que FPautorisation est strict it | re 3 
limit ( e « lac ta mêmes | = ta il t 
itative e sont ! mots mêmes qu'il | Jüsq | 1 \, nous 
à employés — et l’immunité ne peut étr Ièr lion, Mais 
ieVEe 4 1 £ r des faits tout À fa PrecIs DD ] fait l Dire 
et portés à la connaissance de l’Assemblée. | it plement de l’au 
t : . 4 1 
16 | j n’est 

















mé faibles à des peine 
mème qu'on arrivera à étre unité par la 
tribunal corre 


n moment le tribunal 
iicompétent, et Je pense 


M. le rapporteur. \ 


M. Alex Roubert. \oi 


en plus impoi 


laits beaucoup plus anodins qu 


s'agit d'une sim 


Lu résultat final, 
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C, | CH faisant bon 





Je mets toujours à la base cette même 
préoccupation d'une poursuite qui ne soit 
empreinte que de loyauté et de sincérité. 

Je prends l'exemple d’un article de jour- 
nal dans lequel un parlementaire indique- 
ralt: « 
ports de Brest et de Dakar aux Amé- 
ricains. Je sais que ce n'est pas là l'avis 
de M. Un Tel. Mais tout le monde sait que 
M. Un Tel est acheté par la partie adverse, 
LS à 

Le monsieur en cause dans l’article 
viendra d'abord demandet la levée d'imr- 
munité parlementaire en disant: « Je suis 
assailli et injurié car je ne suis acheté par 
personne. Je ne pas pourquoi l'on 
I'a luis en cause dans cet article. 


Suls 


« Le parlementaire qui l’a rédigé se li- 


vre enivers moi à une agression intoléra- | 
ble. Je vais demander que nous allions 
devant un tribunal afin qu'il soit pum 


laquelle il s'est 


livré 
levée de 


l'agression à 
ontre., Je souhaite Ja 


: 
son litnmunité parlementaire, » 


Le b nseil de la République, 


pou 
à Inon er 


l'Assembié 


nationale ou l'Assemblée de l'Union fran- 
çcaise ayant lu l'article et avant admis 
qu'il était inadmissible que le plaignant 


soit injurié ou diffamé linmmunite 
parlementaire, Les pariles iront s'expli- 
quer devant une juridiction. 


vera 


Cette juridiction relisant l’ensemble de 


l'article pourra fort bien dire: « Nous 
n'avons pas tenu compte au départ que 
L 


l'auteur de 
d )NheI 


tious 


l'article a écrit qu'il faudrait 
Brest et Dakar aux Américains, 
allons regarder de quoi il s’agit. » 
De fil en aiguille, on pourra s'apercevoir 
qu'il s'agit d'un complot contre la sûreté 
de l'Etat, ce qui est infiniment plus grave 
que üäes injures ou une diffamation. Nous 
nous trouverons non p.us en face d'une 
poursuite tout à fait anodine, comme elle 
l'était au départ, mais d'une poursuite 
exagérément qui ne sera plus 
loyale ni sincère, ou sut laquelle l’Assem- 
blée en question n'aura pas pu se pro- 


£grossie, 


noncer quant à la loyauté ou à la sincé- 
rité. Evidemment, avec votre système, 
nous n'avons aucune espèce de manière 


de nous prémunir contre cela. 
M. le rapporteur, Si! 


M. Alex Roubert. Vous allez me 
cela peut être révélé au cours de 
tion, et que, par conséquent, on 
revenir devant l'Assemblée pour déclarer: 
outre injures et la diffamation il y 
a une question qui se pose, et une ques- 
| grave : un compot. Et vous serez arme- 
és à changer la qualification. 


dire que 
l'instruc- 


ICS 


Certains procès peuvent être portés, dès 
n'avant 


mince. 


i cour d'assises tout en 
il} rtance re lativement 


le début, « 
qu'une 

Après quoi, si Ja qualification est extrê- 
rmerment importante, un de nos collègues 
pourrait être exposé à des peines tres 
lourdes, alors qu'au départ il n'y avait 
rien. 

On me dit qu'il faudrait peut-être mettre 
le frein aire qui serait celui-ci: en 
toute hypothèse on ne pourrait pas aller 
jusqu'à une qualification pouvant entrainer 
{a peine de mort, sans revenir devant J'As- 
sermblée, 

Ce frein, je le refuse, car je pense que, 
pour un parlementaire, une condamnation 
infamante, même de l’ordre de la prison, 
est aussi grave que la peine de mort elle- 
même. Je crois que là-dessus, nous som- 
mes tous d'accord et personne ne pensera 
qu'il faut sauver la tête du parlementaire 
x marché de son honneur, 


neces 





certains faits portés à la connaissr 
l'Assemblée, sur lesquels l’Assemblée S'est 
prononcée, est-ce que d’autres faits, qui 1 
sont pas tellement nouveaux — car, 
A mon avis il faudrait donner les ! 


pas que l’on puisse laisser aller ainsi de 
poursuites, pour lesquelles les freins on 
vous avez prévus, à très juste titre, po 
le premier stade dé 
raient pas conservés jusqu'à l'heure 4 
sanction finale. Cela he peut, en aucune 
façon, je pense, être considéré comie ur 
atteints 
pendance que tout le monde reconnait 


et 


devront, en toute hypothèse, 
prononcer de la façon la plus 
aucune sorte de pression. 
aucun 


mentaire comme pouvant préjuger, d'une 
façon quelconque, les 
nal, I ne s'agit pas 
laisser les juges tout à fait indépendants 
et de permettre aux députés, aux sénateurs 
et aux membres de l'Assemblée de l'Union 
française de se 


les autres citovens et pas plus qu'eux, à 


} 
devra 
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* . . ss. 
La question est la suivante: partant de 
iCE de 


ê 
AuliS 


l'exemple que j'ai choisi, il s'agirait tou 
jours du même article 
raient donner lieu à une nouvelle expli. 
cation devant l’Assemblée ? £ 


de journal — pou. 


Dans ces conditions, nous ne 


pensons 
à 
1) 
: ir 
la procédure ne «a 
A 
à la liberté du juge. à son ind. 
Il est parfailement entendu que les juges 
| is) NS 
ibre, « ns 
On ne peut en 


discussion qui 


facon considérer la 
1 l’immunité parle. 


aura leu 1Ci au sujet de 


décisions du til 


de cela; il S'acit de 


ni 
présente] avec les IMeInes 


garanties vis-à-vis de la justice que tous 


à 


condition que la poursuite soit sincère et 


lovale et qu'e le n'ait pas d'arrièrc -PCNSCe 
politique. 
Si votre text rie donne plus dt satise 


faction que celui de l'Assemblée nationale, 
ce que je 


reconnais volontiers — car blo- 
quer une fois pour toutes la qualification, 
comme le fait le texte de l’Assemblée na 
tionale, me parait très dangereux — il me 


semble vraiment inopportun que le tribu 


nal ne puisse faire autre chose que de 


juger sur une qualification donnée par une 


assemblée ; après quoi, ce tribunal, cornme 
l'indiquait M. Georges Pernot, se trouve 
dans: l'obligation où d'acquitter où de : 
damner trop durement. Cela est inadmis 
sible. 
C'est 


que je 


pourquoi je disais tout à l'heure 
souhaiterais même une certaine 
liberté, sans retour devant l'Assemblée, 
lorsqu'il s'agit de peines dégressives : mais 
je voudrais également que cette garant 
s'appiique jusqu'au moment du jugeme 


+ 


Je pourrais vous citer des quantités 
d'exemples — il y eut celui de Faftaire 
Humbert --- où au fur et à mesure de 
l'instruction, cn découvrait des faits nou- 
| Veaux.. 

M. le rapporteur, C'était au cours 0e 
l'instruction, 

M. Alex Roubert. ..ce qui oblig à 


revenir devant l'Assemblée pour qu'eile ea 
CONTAISSE, 

Ce que je couliait 
suis d'accord avec M ] 
nous ayons cette garantie que les tribu- 
naux jugent en toute indépendance, en 
toute liberté, en toute conscience, mais ni 
jugent que les faits que nous avons canntis 
et sur lesquels on a levé l'immuiilt 
C'est cela qui est important et pas autre 
chose; c'est uniquement sur ce point qu 
j'insiste. 


et je crois qi 
Pernot, — c'est 


M. Boivin-Champeaux. Nous sortis 


d'accord, 
M. Alex Roubert, Je pense que tout !f 
de doit être d'accord à cet 

Ce qui peut 
« qualitication 


InoQi esal 


être gènant, c'est {lé 
} 


», et je dermande à tou: 








ne 


——. 
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ils, qui ng 
Car, dans 
girait tou, 

— Pour. 


elle Expli. 


IS 


Pensor 


“ ÿ 
Ainsi des 
reins que 
itre, pour 
re Ne ça 
ure « la 
[1 &äUcuna 
JOUET uné 
Son indé. 
Jlifiait 

les juges 
IUVOIr se 


DAriR 
2}, dt El 
lu tribu. 
S'agit de 
perdants 
Chateurs 
] Vi Non 
memes 
que tous 
u'eEuXx, à 


Oran nt 
nice et 


le { 

aticnale, 
Car bDlo- 
ificat } 

blée na 
— il ré 
le tribu. 
qui ('a 


l'heure 
certaine 
ermbl 
0 1 S 
rar! 
rarnant 
lantiites 
l'affaire 
ure «( 
ts 
li! :! 
= n 
ea 
qi 
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il 
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ii 
ègues de réfléchir à toutes les difficul- 
s qui peuvent naitre du texte actuelle- 

+ <oumis à l'approbation du Conseil 
: République. Il constitue à nos yeux 

ie répète — une amélioration par 
nnort à celui de l’Assemblée nationale; 
etant donné les inconvénients qu'il 
wesente encore et les dangers que je crois 
voir demontrés, je souhaite que le Con- 
1 de la République prenne en considé- 
ion l'amendement que j'ai eu l'honneur 
ser. (Applaudissements à gauche.) 


À J£n 
}e CL 


M. le président. La parole est à M. le 


Jar leur, 


M. le rapporteur. J'ai, bien entendu, 
ie avee le plus grand soin et le plus 
“nd intérêt l'amendement présenté par 
, Houbert, Je vais lui demander de bien 
ir le retirer après les explications 
splmentaires que je vais lui donner. 

j» tiens d’abord à remercier beaucoup 

1, Roubert de l'hommage qu'il a bien 

ln rendre aux deux commissions, puis- 

‘il a reconnu très aimablement et très 

valement que le texte présenté par nos 

missions lui paraissait préférable à ce- 
le l’Assemblée nationale. 

Toutefois, M. Roubert a fait plusieurs 
sions. D'abord dans les observations 
vient de présenter, notre collègue a 
rlé de la question du caractère limité 
levée de l'immunité parlementaire. 

Sur ce point, nous sommes pleinement 

‘4 et je crois pouvoir affirmer que 
e 4° de notre texte ne laisse placer 
ucune équivoque. 

M. Roubert nous fait alors deux autres 

sgestions, I dit d'abord: je comprends 

n revienne devant l’Assemb'ée lors- 
s'agit d’aggraver, le cas échéant, la 
ation de l’inculpé; s’il s’agit, au con- 
ire, de la rendre meilleure, il est bien 
le revenir devant l’Assemblée: qui 

le plus peut le moins. Voilà, en defi- 
l'idée qui avait été émise par 

M. André Philip devant l’Assemblée natin- 
et que reprend M. Roubert. 

Nous avons étudié la question très atten- 
nent, monsieur Roubert, au cours de 

reunion d'hier à la commission de 
istice. Après un échange de vues très 
plet, nous avons pensé qu'il était très 
d'arriver à un pareil résultat. 


abord vous dites : aucune qualifica- 
nouvelle conduisant à une aggrava- 


de peine. Or, permettez-moi de vous 
ndre que, avec le jeu des circons- 
s atténuantes, on ne sait jamais très 
tement quelle sera la peine qui sera 
aoncée. Pour une qualification moins 
e, et pour laquelle on refusera es cir- 
stances atténuantes, on aura peut-être 
ru une peine plus grave que pour 
* qualification plus dure, mais assor- 
les cireonstances atténuantes et à l’oc- 

1 de Jaquelle on aurait fait baisser 
de deux degrés, 


à ce premier point de 


nc 
C1 


* 1 Ô »? -+ 
vue, c'est 


difficile. Second point de vue: n’ou-. 


S pas que, dans certains cas, ce qui 
rait au premier abord, comme étant 
aire aux intérêts de l'accusé, peut 
tre favorabie. Il y a ici un certain 
re d'avocats qui ont plaidé 
s ou en correctionnelile, Ils savent 
qu'il leur est arrivé parfois, défen- 
t quelqu'un qui était poursuivi pour 
jélit, d’opposer l'incompétence et de 
inder Je renvoi aux assises, comme en 
re criminelle, parce qu’on pourrait 
sément obtenir du jury une décision 
favorable que celle que prononcerait 

bunal correctionnel. 
en ce cas particulier, ce ne serait 
le aggravation mais, en 





atténuation. Je crois, par conséquent, mb 
serait très difficiie de nous engager dans 
cette voie. 

Je termine par une observation qui a 
été faite à la commission et qui nous à 
particulièrement frappés. On nous à dit: 
ce n'est pas seulement la quotité ou la 
nature de la peine qui peut déterminer 
éventuellement le point de savoir s'il y a 
aggravation ou non, car il y a des peines 
qui, par leur nature, sont peut-être plus 
infamantes et plus pénib.es surtout pour 
un parlementaire. 

Dans l'échelle des peines ce sera peut- 
être une peine moins sévère, mais ea €on- 
sidération des membres du Parlement, ce 
sera peut-être une peine plus dure. C'est 
done une chose très diflicile et je rejoins 
sur ce point l'observation de M. Roubert. 

Enfin dernier point, M. Roubert a dit: 
une qualification nouvelle ne pourra être 
retenue par la juridiction de jugement. 
Je crois qu'il y a là un malentendu depuis 
le début de cette discussion sur le sens 
du mot qualification. 

Généralement, quand on parle de quali 
fication, il s’agit de la qualification donnée 
par le parquet on par le juge d'instruction 
ou par la chambre des mises en accusa- 
tion, On ne doit pas parler de qualification 
quand il s’agit, au contraire, de la déci- 
sion rendue ou par le tribunal ou par la 
cour d'assises, A ce moment, c’est la con- 
damnation. 

Je dis à M. Roubert: Songez aux garan- 
ties que nous ajoutons peut-être impru- 
demment d'ailleurs à celle qui avait eu 
lieu antérieurement. 

Voici l'hypothèse dont vous parliez taut 
à l'heure: l’émission de chèques sans pra 
VISIOns. 

On vient d’abord à l'instrustion, Si, au 
cours de l'instruction, le Parquet veut mo 
ditier la qualification, il est obligé de venir 
devant l’Assemblée, Voici un juge d’ins- 
truction qui termine. Il rend son ordon- 
nance de clôture; il dit: « Emission de 
chèques sans provision ? Non. C'est en 
réalité un abus de confiance » 

11 faudra revenir également devant fl’As- 
2mblée parce que le juge d'instruction 
a modifié ja qualfication primitive. 

Comment voulez-vous qu’on revienne en- 
une fois devant l'Assemblée quand 
on sera en délibéré dans la chambre du 
conseil, car personne n'a tenté de ré- 
pendre et ne pourra répondre à |” 
ment non pas juridique, mais d'ordre ma- 
tériel pour lequel je fais 
de tous les praticiens. 





care 


{ 
:ppel au souvet 

Quand un tribunal correct 
une affaire en déiibéré ou 
déiibère dans sa chambre de 
il n’est plus possible de faire intervenir 
quiconque. 

Vous me dites: « Je n'ai plus de garan- 
tie ». Pardon! vous avez plusieurs garan- 
ties: d’abord, la garantie de la conscience 
du juge, comme tous les justiciables : 2° Ja 
garantie de Ja Cour de cassation, Monsieur 
Roubert, vous oubliez un point capital, 
c'est qu'aux termes d’une jurisprudence 
incontestable, qui n’a jamais été eontre- 
dite, il ne peut y avoir disqualification 
autant qu'on introduit aucun élément nou- 
veau daus la poursuite, 


Si, par conséquent, contrairement à cette 
\ 1 11 \ ff) 15 * E 
règle, le juge introduit un élément nou: 


la condamnation sera 
)Jurue. 


veau de poursuite, 
certainement enc 


Alors, je vous en supplie, rendez-vous 
à ces arguments et reconnaissez que la si- 
tuatior 1 narlomant . 

iation du Dariementaire . Jrsuivi <er2 





améliorée dans le sens où vous désires 
qu'on j’améliore. 

Le maximum de garantie est donné. Il # 
a une limite tout de même, c'est la limite 
du secret du délibéré et du devoir du 
juge de n'ohéir qu'à sa conscience, (Ape- 
plaudissements à droite, au centre et sus 
divers bancs à gauche.) 
est-} 


idement 


M. le président. L'in° 
maintenu ? 
M. Alex Roubert. Qui, monsieur le pré 


sident. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la paro:e ?.… 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis saisi de deux demandes de scru- 
tin, présentées, l’une par le groupe eocide 
liste, l’autre par le groupe communiste. 

Le scrutin est 


(Les sont recurillis, — MM. les 


secrélaires en font le dépouillement.) 


Juvert. 


votes 


M, le président. Voici l» re-ultit du dés 


t du serutin: 


pouil'ement 


Nombre de votants....... 314 
Maiorite bsolue 156 
Pour 10D Hsretss if 
Contre... 219 


il de la République n'a pas 


adopte. 


M. le president. « \r!. 1. Les 
tions “bles aux pour 
suites dirigées contre un membre de 
l'Assemblée li l'Eni )'} franeaise, D 

idopte j | 


l'a s Sur 1 


iisposi- 


1 
‘-Uessus sont app! 


r t | 
ons } é 
b° L 1 


M. le rapporteur. |: hluiss 00 dé 


mande un scrutin, 

M, Primet. Je je 

M, le président. 12 nirole e:t M. Pri- 
mel pour expiiquer son Vol 

M. Primet. \o-dlatnes, messe texte 
qui venait de l'As<emb nale, 
‘omme je l'ai dit dins mon ntion, 
nous apportait certa œaranties, En ef- 
fet, il élablissuit nettement que l'Asseme 
blée nationale vait le droit de innaitre 
la qualification avant de Île unité 
parlementaire, et il pré it que l'Asserne 
blée doit être saisie d'une deuxième de- 
mande en autorisation d poursuite si, 
en cou de pro n l jeatio 
nouvelie doit être !:necée 

Ces garanties, nous ne plus 
lan le nouveau text: le Sion 
de Ja justice. C'est pour ‘e'a que le groupe 
communiste votera contre la osition 
telle qu'elle est ljgée 1 t t 

M, le président, T2 pir est à M. Lio 
tard pour explicat le e 

M, Liotard. Me:liunes LIL Ya 
des ‘hoses q sont VI 15 le temps, 
d'autres qui sont iies dans l'espace. 
Elles ne sont pas forcément vraies à la 
fois dans le temps et d ‘espace, Ce 
dont il s’agit aujourd’! vraf 
dans l’esp ais ne as le 

ps 

J'ai | tion À 
d'intérêt ) JA] lents 
des S } 

S tte ] D jansa 
queiq 1 "est 
] t ( ] ë <! 
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« * “1: Re 
Ma en réalité, ce 1 élaboré dans un souci louable de concilia- Je le voterai pour une autre rai 
n'est pa ce git ébat n'est | ti et avec une science juridique à la- | c’est qu'à la commission de La just 


quelle Je t s à reudre bhomm ire, réduit nous &vVons eu Comme scrupule Ge lai 2 





La 7 sn: | eil débu le ] P \ssermblée na- | l'entière liberté à la juridiction de juge 
la d , ban \ : lional | reduit, 1 e le sup- | ment, Le texte que nous VOUS propusg 
= ) vra ’ etessr ns anc( É prince pa maintient vraiment l’indé pendance à 
un: | ilt ! is | Il résidu le gui K | ( qu'il ne nagistrature. 
das danœuvre qui a con faut pas er e privileges en faveur des C’est pour cette raison que, quoique es 

Ù tre € te al ent | parlementaires, ET j ; mernent atta- | texte ne me convienne pas parfaitement 

, { I ché à la no \ de la séparat des pou- je lui accorderai néanmoins Mon: vote 


4 t + 4 , \r voirs, (Applaudis ements 4 droite, au Cenire » 
! | , , " " 1 Sur que laucs bancs à gauche.) 


AT ir C je FE nou 
‘ 1 { | { [l { lé ! 3 Î n classi- . FE " , + 
f : 1 x è M. le president, 1a parcic est à M : 
| Il | l 1eI r'€ et Iais- re = ‘ 
hä | ser la qualit ion des fa iU pouvoir 7. 
IVe CLu { ; judiciaire, Quand l'immunité est levée, il “ ice . TRE s 
A M ge la just nc | M. Totolehibe. Ce texic Sera adonté 1 
pré recot toute liberté et en toute indépendanc ne peu pas né pas : ELr6, parce Qu E ne 


s _ J'entoure de garanties supplémentais 
M re te t : ( t po quoi, apres avoll Miel réflé- Immunisés déjà fortement. nous al on 









où eli n° tre À CHI, Je NE PUIS M rallier au texte transac- | l’étre davantage encore. Par conséquent 

but « = effet de 1 Hiorit À HOTEL QUI NOUS €St SOUMIS, 1 äalpreé 16$ j'en suis un peu flaité pour Ina person 
- ° vous ineliorations tres importantes quil &p- | et je crois que tout le monde sera À 

| } ( PLUILCG au LL voté par l'Acsscrmbiée natio- près comme moi 





M. le president. | 








M, Boivin-Champeaux, ( mes- | MOSpU ue passion qui entoure ce à 
| M, le pri ent la commission ! Je ne veux étre ni pour ni contre 
| L'inter ir nou dt to , l'heur. ière ne pas me prononcer Je ve 





M. le président, Personne ne dei 8 
lus | parole pou expliquer sO! 





M. Dronne ! | 


Volt 


' 


$ saisi de deux demandes de 
} \U 1 CL! 7, its sont plus graves que ceux 1 juI li pres ntées par 1a COoraInissi n } 
a l'a oué i justice et par le groupe du rassemble 





président 


| | , CpOoun Cnr AU SCru: 
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6 La justes rimmunité des membres de l’Assemblée | de crédits et autorisation d'engagement de | MM. Rompler, directeur des routes. 
le de lise nati pale, du Conseil de la République ou | dépenses au titre du budget général de lhouvenot, directeur de la naviga- 
on de js de L' \«semblée de l'Union française. » l'exercice 1949 (dépenses civiles de recons- tion et des transports aériens. 
à Propo us ] y à pas d'opposition ?.. truction et d'équipement. — Opérations Cazes, directeur des bases aériennes. 
Fance de à tt s est ainsi rédigé nouvelles). (N° 575 et 611, ANG 0.) Pour assister M. le ministre des finances 
es D: -0 Her. Avant d'ouvrir la discussion générale, À et des affaires ée RS 
Quoique + je dois faire connaître au Conseil de la MM. Bloch-Lainé. directeur du Trésor. 
ar faitement —4— République que j'ai reçu de M. le prési- | Alix des loue sénérst des Giveble 
Mon vo: dent du conseil, des décrets nommant, Ma ° n1-& \ “4 “générs ecteur Aa . 
LU cenire y DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE en qualité de commissaires du Gouverne- pod “Pr 1 . h re né Ür 
D'UN AYIS SUR UN PROJET DE LOI ment: e Le 1 l h : 5. CS Sn mn 
À 1h, 1u 11 SU 4 1 vuz © me 2 
L Ê EL 7 , M. le président. Conformément À l'article É Pour assister M. le minisire le 1 agri ul- : K er ou budg: Li Écui 
re du règlement, la commission des fi- “are: | | M A + ve LS : x 
s demande la discussion immédiate | MM. Jean Erhard, directeur du cabinet, + mme € rer Ù ] À ( 
adonte du D | t de loi adopté par l'Assemblée Rauscher, administrateur civi € n Age le service à la d tion 
2 QUIL nog nationale, portant ouverture d’un erédit de LS classe. ms Dr qui Borne À 60 ne di 
lémentairse D cond nillions de franes au “put lïet du mi- Bonte (Roger), administrateur vil Bret: direct se SE à lirection 
10us allo ni: ère de l'éducation nati nale pour la de 3 classe au ministère de l'agri- , f ces 41 j La id di : 
ConsÉquent tion du centenaire de la mort de culture. Cuvot pet recteur à la direction 
à person Chopin. (N° 560 et 594, année 1949.) Pour assister M. le secrétaire d'Etat à Ja du Trésor, a | 
sel 1 Être procédé à l'affichage de cette présidence du conseil: Moreau, administrateur ivil 
de ce discussion immédiate, sur ja- MM. Lese OP, SECre taire général du commis- lirection du Trésor, 
r Que j qu le Con ar de la ne, ? “is sarlat à l'énergie atomique. sergent, sous-Q w à Ja di n 
ibsticndra | étre mé + Pa cour ét Hardy, chef des services financiers lu Trésor 
Ie I DSi lon : d'un délai d'une rh Les: st du commissariat à l'énergie ato- Pouzou, admiaistra! r 1 à ja d'- 
je tiens À | ste au Conseil à examiner le projet mique. rection du ‘Trésor. 
sais l'ai ( portant ouverture de crédits et au- ee gas Ne ; ; uinard, administrateur | à la di- 
e ce débat tornation d'engagement de dépenses au _Pour issister M. le ministre de l'inte- reetion du Tréso 
tre à Drés 11 budget de 1949, rieur: Blol, drecteur dn ibinet 
ve: x tout f eur le rapporteur 8 néral, TOY €Z- MM. nE-" an or nr ps En il eo 54 la! \ a : ne à J | , se 
4. 51 qu H SOI possible l erminer ç£ SOU UC L'aami ISULULIUEE & ALI Q y cpu À . e 
Je 1 ission du proje 1? tementale et commuiale. un H m1 à L bus 
Ballet (Pierre), sous-directeur à la japiot, directeur du 
san d M. Berthoin, rapporteur général de la direction des services techniques, ure d'Etat all < 
\ f ussion des finances, Très certaine- TE RÉ: ST TE | As qu S. | 
nonsieur le président, Pour assister M. le min du lu Pont, consei d 
tion nationale : tioi iniqu ibini 
LÉ à M. le président, Dans ces conditions, le | jy weiss, directeur de l'administration Lyromsky, cai hniq 
4 | voudra sans doute interrompre ses générale. Marbo hef d Ù 
ét METRE crie rat Perchet, directeur de l'architecture. verret, dit ir L pan) n 
/ Peschard, inspe: teur ge ral de l’ins- ‘ dique el ou } { 1 
séance est suspendue. truction publique, : | | q 
1 éance, SUSPé ndue à r-ce pl heures L jirette, SOUS é lir £ ur d NE LP 0 * . ta J ci | 1 
0, [ pour nte-cinq minules, est reprise à dir- Le SCA] po : - l * 
] IT pa ' 1n esiant )11 { { l Lei 
Lé ira cé te | tecture 1 pl 1111 non 
a M, le président. La e est reprise. Bartoli, administrateur civil à Ja d ini 
S tion de l'administration générale. ARE W lo #è 
Segaud, administrateur civil à la di- L 4,4: L 
demands ! , reetion de l'administration générale pe ré 
Voie : PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL Pour assister M. le secrétaire d'Etat à de 
ensemble POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE | L'enseionement technique, à la jeu et eva SE S de 
PROPOSITION DE LOI x sports : : rhiéhan! là 
oi . le président, J'ai reçu de M. le prést- | YA. RO RTE on SO 0 uundet: cÜet de service À Îs 
nhleme , de l’Assem Di > NatlonaIe InInUn j en rl Loi res . cKaf haf 1 le | W | 
Sa ? nn de la solution suivante que l’AS- i vers 3 A4 ri  Ecrivit ne = 5 if : ; \ 
lée nationale a 1410 P te le 13 juillet — És A "PR j ‘ * ; 
) CO » suite à lemande de pro d- hr LE T7 , 
MW \ dé ii que Co 1 de la R« re. 1 ns M\ oc q t 
} que lui avait ad ‘s'slnese ds 
Assemblée natio 4 tion à 
. » 20, deuxième , de ‘a Cons- Po ssister M. | 
\, décide de prolong jusqu'au vit publics, d s et du : 
° 2 juillet 1949 le délai constil MM. Cottard, ing | \ ch t 
)rmuier )n avis I? Ja propos 1 | lez ) ) 
loplui par l'A nblée itiona.e | jafitim 
Ÿ à la instruction d’un ipe-l1 Foin nef du < » d tal 
Basse-Sei t la rég i HAT IS EI les np ts maritim ; A 
éation d’une « so ] \f \ (Georges), ing | | 
)i 1 pu hp } les porn \f ha Q " | 
£ ; } tion des base Cr) 
? spinetta mseil i l | 
; t du ministre : 
0 Besnard, chef de s joint , 


in DÉPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION directeur gt 
< ET D'EQUIPEMENT (OPERATIONS NOU- ter el des tr iNSports. 
LR VELLES) Mestre, attaché au cabinet du mi - hp) ) \ 
£ tre des travaux publics, d trans- ! à M. J ) B r gi 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. ports et du tourisme, 
Hederer, secrétaire général à J'avia- M. jean Berthoin, ] eur général 








le ésident. L'ordre du jour appelle tion civile et commerciale, la commission des finances. Mesdames, 

j # Pi Û Le : ] 
à Q *"USSion di 1 ge à de loi, | lopté par Peltier, directeur des voies nav gabl] )Q messieurs, le pro] t qui ous est AU|OUT- 
: Assembiée nationale, portant ouverture et des ports maritimes, d'hui soumis, à une époque vraiment tar- 
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dive de l'annte, — sans que d'ailleurs la 
r' ) ibilité d Gouvernement puisse 
e en cause, — €t à propos duquel 
11 pport vous a été distribué ce matn, 
( erne que les dépenses de recons- 
d'équipement des services 
il I est do complètement indé- 
| t d ur les investissement: 
financés par le fonds national de moder- 
t d'équipement, qui a été ra] 
por \ tri I P 
N1 n 
i Î est le oMmpaicl { 
| vue Ï} taire, d'un texte vi 
ibre d r, Vous Vous rapp 
t et qui | loi des maxima a fixe 
150 railliards le plafond des dépen ci 
viles de reconshuction et d'équipement 
ou Î | omme de 107 milliards 
ä ut été consacrée pal cette loi du 51 dé- 
( bre 1948 à la poursuite des travaux en 
( l liquat, soit 42 milliards, doit 
etre ittect il lancer | 
QE I ( 
l t p répartit toulefoi 
entr au is départemenis minislé 
| 9 I liards environ, le urpiu 
oil milliard levant être attribué pat 
| t dé ultérieur au fonds d'ii 
vi ement pour le développement é 
et des territoires d'’outr 
INC} t au fonds d’inx lisserment pou] F 
loppen économique et social ( 
dep ments d'outre-mer plus comrouné- 
ment appelés FE, I. D. E. S. et F_ EL D. O0. M 
Lt I | I constituent la l he 
inc tionné jui pourra être n en 
« t après le vote de ke | 
1 
A! t +! nt r/ { ( | 
Lie | 
] Î | une tranch 11- | 
L ( { icement nsi { 4 | 
ot [ I est D lonnt à | 
la réalisat l condition. Le Gouver- | 
enx {ot do f noi nar 
t t \ et pl ‘ ] ul pa ; 
il tit b leet 4 CT ae- 
pensi re uclion et &@ équipement | 
du D nexe des P. T, T. Si donc cet | 
mp1 { réalisé, lesdites subventions | 
qu i i million ue iront | 
| et permettront ainsi ( 1- | 
\ | dépenses supplémentair( qi 
( i Î] cor) litic [iTiCAN 
Les « t ris p pré D 
n P entent que ie deriner quart 
{ ues a {1 { reco tructi et 
| pl l'E En 1%49 pour 
n 1bl [er modicité inême + 
\ q réal ) une 
I maple À | bien nroiet 
€ I [] h l ü] Dil lt el nt 
n H ! et] qui { 
1 Î pre dit J 
( la répartit ( 
Cr« nu ( | œ 7 { ï T 
| «À " tri ; } "1 
Ce! f ( emetï ( al ] 
} 1 1 f |] 
1 XX de I instruction € 
fi ent d xs publics. L'al 
e, l'al 


dire les éléments les plus modestes, mais 
pourtant essentiels, de notre prospérité 
nationale 

Sans doute est-il légitime de procéder à 
l'équipement de certains secteurs dont les 
perspectives d'avenir sont des plus pro- 
metteuses, mais il est non moins légitime 
de continuer à entretenir nos richesses de 
base déjà existantes. 

Ce serait même une politique bien dan- 
dangereuse celle qui négligerait im- 
prudemment ces dernières au profit de 


que 
j 


projets plus vastes qui tarderaient 
euère, d'ailleurs, à devenir inutiles si les 
fondements mêmes sur lesquels ils sont 
édifiés venaient à s'écrouler faute de soins 


suffisants. 

Dans conditions, on ne peut donc 
que s’alarmer de voir que l'équipement ru- 
ral de notre pays est, dans ce projet, traité 
en parent pauvre. (Applaudissements.) 


ces 


M. Dulin. Très bien ! 


M. le rapporteur général, Je sais bien 
qu'il ne s’agit là que des collectivités pur 
bliques et que l’équipement rural envisagé 
son ensemble est également financé 
par d'autres moyens. 

Mais il n’en demeure pas moins que les 
dotations affectées aux collectivités locales 
pour la poursuite de leurs opérations 
d'équipement ou de reconstruction sont 
manifestement hors de proportion avec les 
travaux qu'il y aurait lieu d'effectuer. 
(Applaudissements.) 


lan 
ins 





Deux questions ont principalement re- 
tenu l'attention de votre commission des 
finances: celle des constructions scolaires 
celle des réseaux routiers départermen 
taux et communaux. (Très bien !?) 


sisterai pas sur la première 


Ï 
et 


puis- 
pu 


que, récemment, ce problème a été 
longuement évoqué à cette tribune au 
cours du débat sur la question orale 
qu'avait posée notr distingué collègue 
M. Bordeneuve. 


Je m'arrêterai, au contraire, quelques 
instants sur la seconde qui me paraît re- 
vètir un caractère de gravité dont les pou- 

jirs publics, harcelés il est vrai et pris 

la gorge par tant de problèmes, n'ont 


peut-être très exactement mesuré le degré. 

Ainsi que vous le savez, il faut distin- 
œuer parmi les opérations de remise en 
routes départementales et com- 
nunales, les travaux de reconstruction qui 
sont à la chargé de l'Etat et les travaux 
d'équipement financés par les collectivités 
locales avi le l'Et 


participation ae aL. 


En raison de la modicité des crédits bud 


A] DUU- 
L res Qui y sont affectés, la reconstruc- 
des chemins di partementaux et vicl 
’ 


ince très lentement l’on 





Or, au train où vont les choses, le mal 
finira par être sans remède pour nos che. 
mins communaux et ruraux, je vous je 
signale, monsieur le ministre. 


M. Le Basser. Voulez-vous me permettre 
un mot, monsieur le rapporteur géné. 


ral î 
M. le rapporteur général. Je VOUS Cn prie, 


M. le président. La parole est à M. Ie 
Passer, avec l'autorisation de l’orateur, 


M. Le Basser, Pour apporter une conf. 
mation à votre argumentatioe, je dois dire 
que lorsque, dans nos départements nous 
faisons des emprunts, ceux-ci sont réduits 
dans des. proportions considérables. 

Dans mon département, nous avom 
voulu faire un emprunt de 30 millions 
vour l'entretien de nos chemins; 6n nous 
a accordé royalement 6 millions. Com- 
ment voulez-vous que, dans quelques an- 
nées, nous ne soyons pas accablés de 
charges que nous ne pourrons pas sup 
porter ? 


M. le rapporteur général, Je suis entiè. 
rement d'accord avec vous, mon cher col- 
lègue. Si la question n’est pas prise en 
main par l'Etat, nous allons tout droit à 
la ruine de nos chemins vicinaux, et ce 
n'est pas aux administrateurs locaux qui 
siègent dans cette Assemblée que je 
l'apprendrai. 

Il faut que l'opinion publique et le Gou- 
vernement soient bien pénétrés de l'idée 
qu'il est impossible aux communes de pro- 
céder à la réfection de leurs chemin: 
vicinaux sa..s des subventions très im- 
portantes allant raëme, dans bien des cas 
jusqu’à la prise en charge totale par le 
budget général. 


L'existence de chemins dits « commu 
naux » est actuellement une conception 
périmée, dépassée par l’évolution 
mique et sociale. S'il est une chose qui 
doit, en effet, être une propriété et une 


charge vraiment nationales, ce sont les 
routes, grandes et petites. Avec la cir- 


culation moderne, le tourisme, les trans 
ports collectifs cs personnes et des mar- 
chandises, la route est un bien commu 
qui devrait être entretenu par tous et pour 
tous. 


Si l’on veut Lien y réfléchir, il n’y a pa 


plus de raison de laisser à 11 charge d’un: 
petite commune l'entretien de ses che 
mins qu'il v en aurait de mettre à la 


charge d’une commune riveraine le déficit 
d'exploitation d'une ligne secondaire à 
chemin de fer. 


Par ces artérioles que sont { 
chemins vicinaux apporte et s’emport 


toutes 


naux a et €S- | ailant vers les grandes artères et en ve 
time à 6 milliards environ le montant des | nant, toute la vie qui nourrit l’organism 
travaux à effectuer pour la mener à son | national et cette circulation forme un tout 
teri solidaire. 

Quant l’entretien proprement dit des Cette solidarité devrait s'exprimer dès 

ites départementales et communales, le le prochain exercice par un effort du bud 
collectivités locales qui doivent faire face. | get général proportionné à l'importance du 
par ailleurs, à tant de lourdes charges | problème. En matière d'équipement, dan 
obl atoires n'ont plus assez de disponibi la hiérarchie des échanges, il n'y a peut 
ht financières pour l'assurer t ; | Cire pas de priorité qui l'emporte & 

il conviendrait, celle-Î : 


I {e { constitu è une 1 Telle sont, mesdame messieurs, 
e pour lavenir de notre réseau | quelques ovwservations que votre rappo! 
n ! s . , 
: : - le lo teur général a eu à v présenter et q 


J ( Î } na. | Le plan que votre vmmission des fin 
4 ir q ue AU.UUO KHIOMH es pa Lper( uanis 46 textes du G 
l aépa Fr  2o0.0{N) | vernement, elle le réclame instamment 

| } f | , e , : r 

| e Pa a, non seule] 


écono- 





., en 


| 
S, le ma] 
ROS che. 

VOUS je 


Jermmettre 
T géné. 


e conf. 
dois dire 
ats nous 
t réduits 
es. 
aVOns 
millions 
GA nous 
. Com: 
jues an- 
és de 
as SUp- 


s entiè. 
her col. 
rise en 
droit à 


, et ce 
iUX qui 
que je 


le Gou- 
) l’idée 
de pro- 
hemin: 
S im- 
e6 cas 
par le 


OMmUu 
ception 
€Con0- 


trans 
s INar- 
Hat] 
L pour 


a pa 
d'un: 
che 


Monsieur Île 
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ections sur lesquelles l'Etat conduit 


s dir , Lt 
le équipement. Votre commission doute 
“ces directions soient très nettes. 


q conviendra que le Gouvernement Y 
nge et les précise dans un proche ave- 
ny en situant, d’ailleurs, à sa vraie place, 
équipement public de l’Union française. 

nt modiques les crédits dont la 
ture financière permet de disposer, 
“ins doit en être réfléchi l'emploi. N'ou- 
jovns pas que, sur les quelque 40.000 
communes de la métropole, il y en a plus 

38,000 qui comptent moins de 2.000. ha- 
btnts, que trop d’entre elles manquent 
l'eau potable, d'électricité, de lo- 

aires simplement convenables, 
rs chemins s’envolent en poussière 

e serait un plan d'équipement ma- 
mais pourtant simplement 
ble dans une nation dont toutes les 
tions sont solidaires — que celui 

nnerait vraiment sa part à l’équipe- 

rural de la France. (Applaudisse- 


Plus 


t, qu 
nu — 


Yi 


/ 


M. ie président. La parole est à M. Du- 


uporteur pour avis de la commission 
agriculture. 


résident et rapporteur pour 
commission de ‘’agricuture.l 
ministre, mesdames, Imes- 
rs, Ja commission de l’agriculture de 
tre assemblée m'a chargé, à l’unani- 
je vous présenter ses observations 
budget d'équipement soumis à vos 
élibérations. Elle regrette tout d’abord le 
apporté au vote de ce budget des 
ses civiles, de reconstruction et 
nement, 


M, Dulin, 


s de la 


fférentes reprises, à la tribune de 
ssemblée, j'ai signalé les graves ré- 
ssions de ce retard sur la réalisation 
travaux projetés pour l'équipement de 
npagnes, 
En effet, pour l’année 1948, votre com- 
sion de l’agriculture avait déjà appelé 
ntion des pouvoirs publies sur linei- 
{ du retard apporté au vote des cré- 
On ne nous a pas écoutés et l’aide 
lu fonds de modernisation à l’agriculture, 
jui s’est manifestée par le vote du Parle- 
1 d’une somme de 10.509) millions, n’a 
utilisée, au cours de l'exercice 1948, 
‘oncurrence de 5.560 millions. 


Soulignons à ce sujet que, pour l'année 
S, les dépenses d'investissements agri- 
se sont élevées à 87.109 millions de 
dont seulement 22 milliards ont 
fournis par le budget, le fonds natio- 
de modernisation et d'équipement et 
rédit agricole mutuel, pendant que 65 
illiards ont été financés par l’agriculture 
115€. 


et effort est constaié par le quatrième 
port semestriel du commissaire géné- 
1 plan de modernisation. Il était né- 
ssaire de le dire et d'affirmer encore 
ne fois l'intérêt que porte l’agriculture 

aise à son équipement et à sa moder- 
iLION. 

Pour 1949, il est du devoir de votre 
nission de l’agriculture, d'attirer l'at- 
nn de tous les membres du Conseil 

w les grandes difficultés que rencontre 

realisation du programme d'investisse 


igricole, I est déjà certain, en effet, 

r le retard apporté au vote de ja 

te loi, les prévisions établies par les 

\s du ministè + de l’agriculture et qui 

reçu l'approbation de M. le rminis- 

*s finances et des affaires économi- 
insi que celle de la commission d 


reAISE nl nas 


pri 


ï 





En ce qui concerne les payements, c'est- 
à-dire les travaux À réaliser en 1949, la 
situation actuelle est la suivante: 

Sur les 49 milliards prévus au titre du 
fonds d'équipement, 500 millions seuie 
ment avaient été débloqués par les services 
du ‘Trésor du ministère des finances le 
31 mai dernier, c'est-à-dire trois mois après 
le vote de la loi. 5.300 millions au 30 juin, 
c'est-à-dire quatre mois après le vote de 
la oi! C’est dire combien, mesdames, mes- 
sieurs, le ministère des finances et de 
l'économie nationale tient peu compte des 
volontés du Parlement et mème, on peu 
dire sans exagérer les met en échec. (Ap- 
plaudissements.) 

En effet, M. le ministre des finances ne 
pourra pas me contredire: les fonds de 
modernisation et d'équipement provien- 
nent de l'aide Marshall ainsi que du prélè- 
vement Mayer. Ils devraient être destinés 
à l'équipement du pays et non à des opé- 
rations de trésorerie. 

Je rappelle à ce sujet que le fonds de 
modernisation et d'équipement devrait 
avoir une gestion autonome et devrait être 
doté de la personnalité civile. Actuelle- 
ment, il fonctionne comme un compte du 
Trésor. 

Nous savons tous — et monsieur le mi 
niste, vous ne me contredirez pas — 
que la nature même du Trésor veut que 
ces fonds soient utilisés à toutes sortes de 
fins. 

En dotant le fonds de modernisation et 
d'équipement de la personnalité civile et 
de l'iutonomie financière, le Parlemen 
aurait la certitude que les fonds seraient 
utilisés en temps voulu et pour les fins 
auxquelles ils sont destinés. 

M. Maurice-Peische, ministre 
ces el des affaires économiques 
Dulin, voulez- 
interrompre ? 

M. je rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le mi 
nistre, avec l'autorisation de l'orateur. 

M. le ministre. La proposition que vous 
faites, monsieur Dulin, est extrémrement 
grave car elle méconnait complètement le 
fonctionnement du Trésor, 

Le Trésor joue un rôle de hanquier. Il 
recoit l’ensemble des fonds provenant, non 
seulement de l'aide Marshall, mais des 1m 
pôts et c’est grâce à lui qu'au fur et à 
mesure que les besoins de l'Etat se mani- 
festent il peut v être satisfait. 

D'après votre formule d'autonomie, vous 
bloqueriez dans un fonds spécial hermé- 
tique quelques fonds, sans aucune possi- 
bilité d'emploi, par ailleurs, au risque de 
laisser sombrer d'autres services publics. 
Et c’est ainsi qu'on gérerait les finances 
de la France ? 

Je suis convaincu, monsieur Dulin, que 
vous n'insisterez pas, Le Trésor n'a jamais 
manqué à ses engagements, et jamais le 
fonds de modernisation n’a été frustré de 
quoi que ce soit de ce qui lui revenait. 

Par conséquent, c’est là une question de 
confiance et le Gouvernement aurait à en 
tenir compte s’il était passé outre à cette 
interprétation 


les Î nan- 
Monsieur 


L 


vous me permettre de vou: 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agriculture, M. le ministre des fi 
nances vient de € nfirmer, avec son é6lo 
quence habituelle, exactement ce que je 
viens de dire 


M. le mihistre. Evidemment. Vous vou 


lez avoir des petites caisses spéciales 


M. le rapporteur pour avis de ja commis- 


! sion de l'agriculture. | c'acit mas dés 





petites caisses spéciales, monsieur le mf- 
nistre des finances. Il y a une loi qui & 
prévu le fonds de modernisation et d'équi- 
pement ainsi que son autonomie. 

M. le ministre, Mais non! 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'agriculture. (e que nous regret- 
tons — et je vais le montrer tout à l'heure 
au cours de mon c'est que, 
justement. le Trésor se serve de ce fonds 
de modernisation se scrt de 
publics 


{ xposé Eu 


conte | 
tous les fonds 

M. le minisire. C'est normal! 

M. le rapporteur pour avis de la commis: 
sion de l'agriculture, lPermettez-moi de ter. 
miner ImO0Nn exposé. 

Je disais tout à l'heure qu'à la suite des 
retards intervenus dans le vote des bud- 
gets d'équipement et dans les déblocages, 
ainsi que des retards apportés par le mi- 
nistère des finances, sur 10.50) millions 
votés l’an dernier, 5 milliards seulement 
ont été utilisés, le surplus ayant été an- 
nulé par défaut d'utilisation au 3t décem- 

1 


bre 1948, en conformité de la règle de 
l’annualité budgétaire. Voilà où est ie 
drame. 

M. le ministre. («4 est |! tt, mon- 
sieur Pulin; i}s peouvi t étre re] rl Î ils 


le sont. Vous commettez une inexactitude 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'agriculture. Monsieur le nrnistre 
des finances, je regrette de vous dire que 
l'an dernier, sur 1! 19.500 millions votés 


par le Parlement pour Péquipement agri- 


cole, nous n'avons utilisé que 5 milliards 
et que le reste a été annulé. 
M. le ministre. Non, les crédits restants 
: 


sont reportes sur l'exercice suivant. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'agriculture, Si :'autonomie tinan- 
cière était donnée au fonds de modernisa- 
tion et d'équipement pour 1949. cette règle 
ne S’appliquerait pas, de même d'ailleur 
qu'elle ne s'applique pas dans les autres 
pays qui ont un plan d'équipement à long 


Fr 


terme, ou 18s C1 lis voler = nt 
reporiés automatiquement sur l'année 
suivante, S'il en était autrement, que 


se passerait-il pratiquement? Nous ons 
voier dans le présent projet les crédits an- 
torisés par la loi du 8 avril 1M9, c'est-à- 
dire les subventions prévues par cette loi, 

Le ministère de l’agriculture va 
prouver les quelques milliers de 
qui sont en instance pour l’adduction 
d'eau, l'électrification des campagnes, l’as- 
sainissement, l'équipement coopératif, Ces 
projets seront ensuite renvovés aux collec- 
tivités locaies qui devront procéder à la réa- 
lisation de leurs plans locaux, Avant de 
mettre en adjudication les travaux, elles 
devront obtenir du crédit agricole et du 
fonds d'équipement et de modernisation, 
les crédits nécessaires. Si le ministre des 
finances conservé dans les compte s di 
Trésor les fonds votés par le Parlement 


et afférents aux crédits d'équipement, si te 
déblocage de ces crédits et leur mise À !a 
(l sp SION qe Ia Caisse nalionalt t 111 
igricole et du Crédit foncier de Fra: est 
retardée de trois ou quatre mo Die 
hois l'avon vu 18) ir lt erlt 

2” ad Î | 

ire 19H49 n 1 ATTIVE } 111 

sieurs, au mois de novemba - 
un di travaux ne soit mmence Au 
31 décembre, on dira que les édit À 
annui et il faudra atten s 
ouveaux projet faire 
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Voulez-vous me 


ts] 
‘ 


de Montalembhert. 
ttre de vous interrompre 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agriculture. Volontiers, 


parole est à M. de 
de l'ora- 


M. ie président, [4 
Montalembert, avec l'autorisation 


teur 


M. de Montalembert. Monsieur Dulin, 
j'inter pour confirmer ce que vous 
venez de Dans le rapport de M. le 
rapporteur général, je lis cette phrase: 

« En ce qui concerne précisément les 
autorisations de promesses de subvention, 
gi les décisions n'interviennent pas en 
temps opportun, les autorisations de pro- 
messe de subvention non utilisées en fin 
d'année deviennent caduques, » 

Par conséquent, à l'heure actuelle — je 
me permets de rendre attentif M. le mi- 
nistre des finances à ce que je vais lui 
dire, et je m'adresse plus à celui qui a 
été un parlementaire éminent du groupe 
paysan qu'au ministre finances — 
nous nous trouvons devant une situation 
tragique, Dans départements, par 
suite dé sécheresse, n'ayant pas pu 
mnettre \ route projets d'adduction 
d'eau pot cause du retard dans la 
présentatloi budgt &, NOUS Hianquons 


d'( iU 


viens 
dire 


des 
nos 


les 


+ 
est 
vons 


des 


Vous savez à quel situation 
sérieusi na ré nous à 
eu beaucoup de difficultés à creuser 
forages; mais, ce qui est plus grave en- 
core, et VOUS pouvez vous renseigner au- 
près des services départementaux d'hy- 
giène, c'est que par manque d'eau, il y à, 
Je ne dis pas Un épidémie, mais des cas 
nombreux de fièvre typhoïde, Les colo- 
nies de qui ont choisi notre dé- 
partement sont rnises dans l'obligation de 
prendre des préca sanitaires extré- 
mmernent sévéres, ce qui est absolument 
HoriInal 


Vot s 


point la 


daris io ou 


vacances 
utions 


d'ailleui » 


avouerez cependant, que c'est 
une rude responsabilité de présenter des 
budgets si tardivement, de retarder ainsi 
Les projets d'équipement et, par un manñ- 
de subvention, de ne pas permettre 
‘alisation de ce que nous dé- 
de faire. 


que 


la r 


aVioTis 


Je suis convaineu qu'il suffira d'attirer 
l'atlention de M. le ministre des finances 
fur ce pour qu'il donne des instruc- 
tions afin que le génie rural ne soit plus 
paralvsé comme il l'est à l'heure actuelle. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 


4 
Oil 


M. le ministre, Je répondrai simplement 
à M. de Montalermbert que ce budget ex- 
traordinaire est déposé depuis le 8 mars. 
Par conséquent, le Gouvernement ne porte 
pas la responsabilité du retard. 


M. le président, Monsieur le ministre, 
oudriez-vous élever Ja voix, car un cer- 
un nombre d nos collègues eli- 
ndent difficilement j 


vous 


. de ministre, J'arrive à ne plus savoir 
voix du m des finances 
doit s'élex 7 OÙ C{ lle di député, al 


groupe paysan. (fres.) 


est Îa inistre 


riempre Gi 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agriculture, Vous l'êtes en- 
cor 


le mainistre 





la machine financière serait à ce point 
compromis que l’on ne pourrait plus faire 
d'avances du tout, Je ne crois pas que 
c'&t ce qu'il recherche. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agriculture. Je voudrais ré- 
pondre tout d'abord à M. je ministre qui 
a dit que le projet de budget était déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale 
depuis le 8 mars. J'ai déjà eu l’occasion 
de lui indiquer, ainsi qu'à M. Edgar Faure, 
que, lorsque le Gouvernement veut faire 
voter d'urgence un budget — et nous nous 
en sommes rendus compte par les nom- 
breuses séances de nuit que nous avons 
tenues ces temps derniers — il demande la 
discussion d'urgence, A la vérité, on a 
l'impression qu'il a voulu retarder Ie vote 
de ce budget parce qu'il ne voulait pas 
exécuter les travaux qu'il prévoit. 

M. le ministre. Horribles 
qui sont fausses 


insinuations, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture, Si le Gouverne- 
ment avait voulu réellement faire voter 
ce budget par le Parlement depuis le 
8 mars, date de éon dépôt, cela lui était 
possible, car il n'en est pas à une décla- 
ration d'urgenre près! 

Nous avons même était saisis d'une der- 
nière déclaration d'urgence, mesdames et 
messieurs — vous l'avez entendue tout à 
l'heure — pour la construction d'un pipe- 
line de Rouen à Paris! Or, nous avons 
d'abord à réaliser des adductions d'eau 
avant de voter, après déclaration d’ur- 
gence, un projet de pipe-line qui va coûter 
2.500 miliions ! Penh ce temps là, dans 
nos campagnes on va chercher l'eau quel- 
quefois à ds kilomètres pour alimenter 
les fermes, (Vifs applaudissements.) 


M. le ministre. Monsieur Dulin, vous me 
pwmettrez de vous répondre, puisqu'il 
s'agit d’un véritable duo entre nous. 
(Sourires.) 


M. le président, Ce n'est plus une dis- 
cusion, mais un dialogue. 


M. le ministre. Vous nous 
souvent reproché d’avoir recours à la 
procédure d'urgence pour que vous ne 
veniez pas, maintenant, nous blâmer de 
ne pas avoir procédé ainsi. (Mouvements 
divers.) 

Quant à la poses de Joi dont vous 
venez de parler concernant le pipe-line, 
elle est d'initiative parlementaire. Je ne 
veux pas prendre une responsabilité sup- 
plérmentaire ! Je vous demanderai de m'en 
donner acte. 


avez a6sez 


M. je rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture. Je voudrais rap- 
peier à M. Je ministre des finances et au 
Gouvernement qu'en vertu de la loi du 
8 avril 1949 concernant le financement des 
travaux d'équipement rural des commu- 
nes économiquement faibles et sinistrées, 
un décret devait fixer, dans le mois de Ja 
promulgation de la loi, les modalités spé- 
ciales réduisant la part d'emprunt Iocal 
dans le financement ou accordant le béné. 
fice d'une subvention de J'Etat à payer 
intégralement en capital. 


! 


M, le ministre, C'est fait! 


M. le rapporteur pour avis de Ia com- 
mission de l'agriculture, Les services du 
génie rural de la rue de Varenng auraient 
expédié les dossiers aux services locaux 
afil \e les nouvelles propositions, tenant 
gotenit 


modilications apporices, 





___.—— 
Or, il est difficile, vous le comprerärey 
très bien, aux services du génie rural de 
nos départements d'établir ces proposi. 
tions en l'absence du texte ci-dessus qui 
n'a pas été publié, bien que le délai d'un 
mois soit largement dépassé; effective. 
ment trois mois se éont déjà écoulés. 


M. le ministre, J'ai signé ce texte hier, 
Je vous apporte cet apaisement. 


M. le rapporteur, pour avis, de la com. 
mission de l'agriculture. Je désireraÿs 
qu'il paraisse au Journal ofliciel d'ur. 
gence. 


M. le ministre. C’est un texte qui est de 
mon iniliative et je éuis heureux de ja 
solution qui est intervenue. 


M, le rapporteur, pour avis, de la com. 
mission de l'agriculture. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


Mon intervention, en tout cas, n'était 
pas inutile. Il est en effet regrettable qu'il 
y ait un tel retard dans le programme de 
’équipement agricole, retard qui sera en- 
core plus important si le décret n'est pas 
rapidemenit signé. 

Je rappelle aussi à M. le ministre que la 
loi du © juillet 1949 relative à diverses dis- 
positions d'ordre économique et financier 
donne Ja faculté aux collectivités locales 
de moins de 2.000 habitants, dont parlait 
M. le rapporteur général, d'accepter les 
titres de l'emprunt libératoire du prélé. 
vement exceplionnel de lutte contre l'in- 
flation en libération de la totalité des em- 
prunts émis en vue de la mobilisation des 
subventions pavables en annuités qui leur 
seront accordées. Sur ce point encore un 
arrêté ministériel doit être pris. Est-il si- 


gné, monsieur le ministre ? 
M. le ministre, Non ! 


M. le président. Poursuivez votre exposé, 
monsieur Dulin, sinon cela devient une 
question orale avec débat. (Rires.) 


M. le rapporteur pour avis de la commis: 
sion de l’agriculture, Je crois qu'il était 
encore nécessaire de le dire. 

Il en est de même en ce qui concerno 
l'application de l'article 29 de la méme loi 
qui permet aux eollectivités privées d'ac- 
cepter les titres de l'emprunt libératoire 
en règlement de la totalité des augmenti- 
tions de capital qu’elles espèreront en 
vertu de l'arrêté interministériel du 
27 avril 1948 pour mobüiser les subven- 
tions payables en annuités dont elles bé- 
néficisront. 

Mesdames, messieurs, votre commission 
de l’agriculture a voulu, par ses observa- 
tions, appeler l'attention du Gouverne- 
ment sur les graves responsabilités qu'il 
encourrait en abandonnant l'équipement 
de l’agriculture française, à un moment où 
plue que jamais la poursuite d'un pro- 
gramme hardi d'investissement rural est 
d'autant plus nécessaire que Le sort de nos 
exportations agricoles se jouera vraisem- 
blablement dans les années qui viennent 
En effet, une chance nous est offerte de 
devancer ja concurrence étrangère en mous 
établissant sur certains marchés. 

M. le ministre, Et à certains prix ! 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
Sion de l’agriculture, Parfaitement, roi 
sieur le ministre, vous allez au devant de 
ma pensée. 

Ceci implique un effort continu et rap 
pour développer la qualité et comprimi 
les prix de revient de nos produits, Vo 
vovez Inonsieur le ministre, que j'y peus 

En outre, une large politique de cer 
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M. le ministre, Je n | 
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liards à a disposition d l'as tur {} 
c’est 9,400 millions et non pas 5 nm 

nn us l'avez indique, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de + guercg Je regrette, moi 


sie { | tre, ma ] i trouvé |! reni- 
seignepmii t à la pag 6 de ]1a ‘ochure 
« Travaux en exécution du plan de moder 
nisation », Ce n'est pa moi qui l'ai 
écrit. Il est regre ettable de dire que l’aîde 
\ l’agriculture s’est manifestée par une 
avance d 10. 3009 millions de franc alo 
qu lit n’a été utilisé, au rs de 
l'exerci 148, qu'à irrence de 5.970 
millio ‘est bien Je chiffre que j'ai 
liqu ipplaudissements Jauche, aù 
tn "7 


ie ministre, ! Z-MOi vous 


M. lie président, La | t f, Box 
11 L t; : 


M. Bordeneuve, 7 ! rapports 
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fa { lace à 1 


effort 


immense 


jiat qui s'inpose. 


au Gouvernement, lors 
te intervention, d'enviss- 
rationnel d'équipement, de 
instruction scola l'C. 
souhaitable que, ali- 

œuvre fé- 
qu'un plan 
fût en- 
élaboration 


ae rec 
} 
uvs 
ige ur 
prop 1 ( 
tr 


ojisiruc TEE 


Œuvre at l' 


aujourd'hui, avec d 
que aan 


moment-là, M. le 


iutant 
réponse qu'il 
de 
guère S'as 


ciresse que 


ministre 


itiohale 1 


mimunément ré dans 


natio- 


Por Iu 
raie à l’Assernblée 
judget de l'éducation natio- 
ceux qu'on a relativement 
cette année par rapport 
départements ministé- 
en, mais je ne crois 
ile paniäact B 
it que l'on 


combien 


merite 


autres 


dise : 
‘4 
d'éco 


"r 
111 


t pc | 
siruiles dé )IU16 


véritable 


qu'en 


PI )bième 


lors- 


Créd Le. mai 

un prujet des 6er- 
Jouv, ou 
somries 

ad Im ses et 


affaire. 


des 


cevoir eff 
rähporie 


est hél t utre 


ne voulons 

yeux sur le 

, Si, dès aujour- 

1S pas consent l’ef- 
ose, il nous 
; ce doulou- 


sera 1In- 


compter 


sation 


= PP 
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aes 
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en aug 
n d'en- 
Nous ne 
les pro- 
ésenteront à 

celui des cons- 
alors sérieuse- 
1950, le Gouverne- 
un plan quinquennal de 
laires selon des projets 
étudiés, il pourrait éta- 

se effort budgets 
œuvre rationnelle et pa- 

irait de front le problème et 
ue par des movens à terme 

à l'esprit, mais qui ne ré. 

l les difficultés. Pour 
javais suggéré au Gouverne- 
aux écoles pré- 
omines producteurs 


)OUVONS, EI alliage 


un mil 
instruire, 
fois 
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di - 
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seraient-elles pas capables de fabriquer ces 
écoles à défaut de cellules d'avions ? Les 
ouvriers y trouveraient du travail et les 
finances publiques y trouveraient leur 
compte. Nos enfants nous en sauraient 
gré. 

Lorsque nous la ICONS n0S cris d'alarme 
et de détresse, nous ne visons pas seule- 
ment établissements scolaires de la 
métropole, Nous nous devons aussi de 
faire porter nos efforts sur ceux de la 
France d'outre-mer et sur ceux des dépar- 
tements que nous venons de réunir à la 
métropole, Notre collègue M. Symphor rap- 
pelait à notre commission l'état de pré- 
carité dans lequel se trouvent les écoles 
de la Martinique. Nous partageons son in- 
quiétude et nous demandons instamment 
au Gouvernement de se pencher d'urgence 
sur les problèmes qui intéressent ces ré- 
gions si profondément attachées à la mère 
patrie et auxquelles nous avons le devoir 
d'apporter notre message et notre culture. 
(Applaudissements.) 


les 


M. Saller. Voulez-vous me permettre un 
mot ? 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'éducation nationale, Volon- 
tiers. 


M. Saller. La précision que je désire ap- 
porter ne répond pas, doute, à ja 
préoccupation que vous venez ob y 100 
Dans les quatre prochaines années, le Gou- 
vernement a décidé de réduire de 50 p. 100 
les dépenses d'intérêt social qui doivent 
être faites dans les territoires et départe- 
ments d'outre-mer, c'est-à-dire, loin d’aug- 
menter le rythme des constructions des 
écoles, de le diminuer de moitié. 


sans 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'éducation nationale. À plus 
forte raison, mon Cri d'alarme et de dé- 
tresse se justifie, et je voudrais que le 
Gouvernement, à l’occasion de l’interven- 
tion de notre collègue M. Saller, se penche 
avec toute la sollicitude qui convient sur 
ce drame et sur ce problème inquiétant, 

{pplaudissements.) 

La commission de l'éducation nationale 
donne donc un avis favorable au projet, 
mais cet avis est imprégné du regret de 
voir le Gouvernement peu décidé à faire 
pour l'éducation nationale, pour son fper- 
sonnel enseignant et pour la construction 
des locaux scolaires, l'effort immédiat qui 
s'impose. 

Différer la solution du problème n'est 
pas le résoudre, Ne pas le résoudre est une 
lourde faute dont il sera infiniment grave, 
demain, d'avoir pris la responsa)ilité. (4p- 
plaudissements sur divers bancs à gauche 
et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Demusois, 


M. Demusois. Mesdames, messieurs, les 
projets qui nous sont présentés ne peu- 
vent nous donner satisfaction. Non seule- 
ment l'agriculture y figure en parent pau- 
vre, comme cela vient d’être démontré 
par le président de la commission, mais 
divers postes important de la vie nationale 
sont délibérément sacrifiés. 

Je n’en veux pour preuve que les dispo- 
sitions du projet relatives aux construc- 
tions scolaires, aux travaux d'équipement, 
parmi lesquels je range, en particulier, les 
travaux d’adduction d'eau, d'’électriflica- 

rurale, général de 


nos départen etats. 


ke Rrr ie 
tion a assainissement 





Lie 
mon département, je puis dire que, sm 
692 communes de Seine-et-Oise, il en pa 
186 qui n'ont pas d'adduction d'eau à 
139 dont les installations nécessitent d' 
portantes modifications. Encore faut] # 
nir compte qu'il n'en est que très pe 
où il n'y ait des écarts et des habitition 
privés absolument d'eau potable. "4 

Pour le département de Seine-et-Oi 
l'adduction d’eau, dans les 186 commun 
te en sont dépourvues, nécessiterait ur 

épense minima de 4 milliards, chiffre 
qui doit être multiplié par trois où quite 
si l'on entend réaliser un équipement pr, 
eo à donner satisfaction à l’ensemble 4 
la population grâce à des travaux d'autr 
plus souhaitables que le chômage 
grave. 

Dans ce domaine, la participation 
l'Etat est de l’ordre de 50 à 60 p. 100 sui 
vant la siluation financière et A nombre 
d'habitants de la commune intérest: 
Pour ce qui est de la part des communes, 
soit 25 à 30 p. 100, il leur est recommandé 
de s'adresser à un établissement de crédit, 
Or, vous savez combien il est difficile 
d'obtenir de ces établissements les crédit 
nécessaires. D'autre part, la loi du 14 août 
1947 faisant obligation aux municipalité 
de réaliser, dans le cadre communal, 
50 p. 100 des sommes nécessaires aux tra. 
vaux, est, vous le savez bien, pratique. 
ment inapplicable, et la modification qu 
lui a été apportée par la loi du 8 avr 
1949, laissant espérer aux collectivités se. 
condaires qu'il leur serait possible de cor. 
tracter des emprunts auprès des établis 
sements de crédit, se montre pratiquement 
de nul effet et je n'ai pas connaissant 
pour ce qui est de mon département 
qu'un seul de ces emprunts ait abouti. 

Aussi la conséquence de cette siluat 
est-elle dramatique. Je pourrais 
plusieurs exemples. Je n'en citerai q 
seul: la commune de la Norville, en Sein: 
et-Oise, qui compte 1.000 habitants, 
dernier, pendant 4 mois, de septeruibr 
décembre, a été privée d’eau. Dans cet 
mème commune, 1} y a deux ans, on 
laisser brûler une ferme faute d'eau ets 
ce jour-là, le vent avait soufflé en temp 
comme ce fut le cas le lendemain, 
moitié du village aurait été détruite. 


aù 


Quant aux travaux d’'électrification 
rale, ils ne peuvent être sérieusement € 
trepris. Leur financement se révèle d'a 
tant plus äifficile qu'ils ne sont mat 
nant subventionnés que par les annuils 
d'emprunt à 4 p. 100, formule qui ne f 
cilite pas la tâche des collectivités 
cales, 

Chacun de vous convient qu'il est indis- 
pensable de procéder le plus tôt possihe 
aux travaux d’électrification, Avec la P 
litique d'emprunt, dans les conditions pre- 
sentgs, il nous faut bien admettre que! 
fait les travaux nécessaires et indispensi- 
bles seront remis aux ca:endes grecques, 
et nous considérons qu'il est scandale 
de constater qu'avec les ressources hydrai 
liques dont elle dispose la France n'ait pas 
encore, en 1949, électrifié tout son tet 
toire. 

En ce qui concerne les travaux d'ass 
nissement départemental, le problème e* 
aussi angoissant, Je veux là encore &ü 
ner un exemple, celui de Seine—t-Uise 
Dans ce département, le chiffre de la 
pulation s'est accru de 500.000 habit 
1921 à 1958, soit autant en quinZ: 
que pendant les 120 années précédent 

L'équipement sanitaire n'a pas 
cette progression, de sorte que ce dé} 
ment, qui s'intègre dans le cadre 
région parisienne, et dont la plus £ 
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rl 
arte de la population trouve ses occupa- 
{ à Paris et dans le département de Ja 
seine, ne connaît pas encore le tout-à- 
out. Etant donné la densité de notre 
tion, l'insalubrité qui en résulte est 


grave et les inondations fréquentes atlei- 
£ souvent 50 centimètres et 1 mètre 


d'eau dans les habitations. 


be plus, il convient de ne pas oublier 
ne ce département a été particuwièrement 
sustré au cours de la guerre, puisque 
= avons dénombré 7.150 logements dé- 
. et 52.000 logements endommagés. 
. ces conditions, les travaux de recons- 
ion exigent, pour être entrepris sé- 


+ pd 4 M4 


recemment et dans de bonnes conditions, 
hlissement préalable d'un réseau d'as- 
issement. 


‘onseil général de Seine-et-Oise, pour 
roondre aux nécessités de cette situation, 
engagé depuis 1945 un programme de 
travaux d'assainissement d'intérêt dépar- 


tal. 

(es travaux sont financés à concurrence 
Û ) p. 140 par l'Etat sur le budget du 
] tère de l'intérieur au titre de la tran- 
( de démarrage du plan d'équipement 
! nal. En fin du mois de mai 1949, le 


4 + 


nt des travaux s’écevait à 
millions de francs, le montant des en- 
auents étant de CYs miliions. 


réalisés 


(ous ces travaux d'équipement absolu- 
nécessaires, indispensables et  ur- 
«cnts risquent d'être arrétés totalement à 
échéance par suite des 
:ançcemerit, 
urquoi celte situation? Pourquo ces 


104.0 
ultés 


Je vais vous l'expliquer. C'est parce que 
c'est seulement le 29 juin 1949 qu'est in- 
iu l'arrété des ministres des finan- 
et de l'intérieur au'orisant le départe- 
à emprunter la dernière tranche de 
millions représentant le reliquat d’un 
prunt de 123% millions voté par le con- 
générai ey janvier 1948. 
dix-huit mois ont été nécessaires 
obtenir l'autorisation d'emprunter 
gralité des sommes qui étaient indis- 
sables à ces travaux d'assainissement. 


‘our ce qui est du programme 1949 voté 
le conseil général en janvier dernier 
jen prends à témoin notre collègue 

\ Patenôtre, ici présente — aucune dé- 
n'est encore intervenue de la part 
l'Etat, méme pour la partie « rééva- 
on » qui correspond à des engage- 

ts déjà pris. Il restera ensuite à ob- 

r du ministère des finances les autori- 

‘ions d'emprunt correspondantes. Si cela 
va pas plus vite que pour le programme 
lU18, ce ne sera pas avant la fin du mois 
a août 1950 que nous pourrons espérer 
réaliser les emprunts nécessaires et indis- 
sables pour mener à bien ces travaux. 

S les décisions d'Etat n’intervenaient 
avant la fin du mois de juillet, ce se- 
je le répète, l'arrêt de tous les chan- 

avec toutes ses conséquences, tant 
ce qui concerne les travaux en cours 
ce qui concerne les personnels ou- 
qui devront être licenciés de tous 

chantiers et jetés ainsi au chômage. Il 
ura eu une perte d'argent sur ce qui 
jà été exécuté, mais qui ne sera pas 
l nué, et c’est infiniment grave. 
convient donc, dans le cadre du ] 
jui vous est soumis de retenir l’atten- 


rnement sur cette situation 


! 
TO 





vraisemblablement, n'est pas parti- 
au di me Seine-et-Oise. 
les mesures urg prend 


difficultés !{ 





de coordonner les décisions des ministères } dotée d'un crédit minimum de 50 milliards 


de la reconstruction, de l'intérieur et 
linances. 

Il faut en finir avec toutes les difficultés 
que ne connaissent que trop les colleeti- 
vités départementales et locales, lorsqu'il 
s’agit, pour elles, de recourir à l'emprunt. 


Pour les emprunts devant servir, par 
exemple, au financement des travaux, il 
faut non seulement que le dossier soit mi- 
nutieusement constitué et techniquement 
complet, mais encore faut-il et surtout, 
obtenir l'inscription desdits travaux 
programme de démarrage du plan d'équi- 
pement national. 


all 


Or, cette inscription exige toujours de 
trop longs délais, surtout lorsque les tu 
vaux donnent lieu à une 
la part de l'Etat. 


subvention de 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture, Monsieur Dernu- 


sois, voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 
M. Demusois. Je vous en prie 


M. le président. [a pio'e est à M, le 
rapporteur pour avis de la commiss 


l'agriculture, avec l'autor'sation de 
teur. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agriculture, En ce qui coei- 
cerne les travaux d'équipement et la cons- 
titution des dossiers, à la fédération natio- 
näle des collectivités électriques, nous 
avons fait une étude et nous sommes arri- 
vés à établir que, pour obtenir la planta 
tion d'un poteau électrique, il fallait faire 


des | 


l'an dernier, demandait 38 milliards. 
M. Yvon Delbos, après avoir demandé 21 
tilliards, ramenait son chiffre à 17 mil- 
liards 

Espère-t-on, avec ces crédits, dont l’in- 


suffisance criante n'est plus à démontrer, 
leponure aux besoins du pays ? Chacun 
sait bien que non. 

Dans notre département de Seine-et-Oise, 
par og {56 projets sont en 
Cert d'eatre eux té di poses en 


suspens. 

l'iallrs ont été 
1925 et en 1936. À la cadence de cinq pro- 
jets par an — si toutefois pour 19 ce 
chiffre est atteint, — nous en avons pour 
trente ans avant de satisfaire aux besoins 
actuels notre département, Or, dans 
celui-ci où un seul projet de construction 


uc 


scolaire est sorti au titre de l'année 148 
et est partiellement en cours de réalisa- 
lion, nous comptons quarante-huit écoles- 
taudis, reconnues comme telles. et un cer- 


tain nombre de nos écoles bombardées et 


détruites du fait de la guerre ue sont pas 
encore reconstruites, 

C'est infiniment regrettable, et vos pra- 
jets témoignent que vous n'êtes pas enga 
gés dans une voie qui, dans tous Îles do- 
maines où je me suis permis quelqu 
observations puisse satisfaire !e be h3 
et ‘es intérèts du pays. 

J'entends bien qu'il me 
que l'effort, dans chacun ce 
est fonction de nos poss bilités financicre 
Nous ne pouvons retenir cet 
puisqu'aussi bien vous avez refusé, il y a 
peu de temps, les ressources important 
que nou 


répond 


ces Gornaines, 


sera 


arsurnent 
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| soixante-douze démarches, | tre autres, des profits licites et de la réa 
| t lisatio aies ETS des raitres, Comte 
| M. Demusois, Ceci ne fait que confirmer | rs nu À il + mere ment quel 
Ê Dies dires. Je crois d'ail pis À que c'est ques jours, 110S propositions cle mi ttre fi 
| l'opinion de tous” nos VER RCE qu | & la cu rre du Viet X un et de reduire d 2 
| connaissent nos difficultés, | 150 milliards les crédits militaire [l 
{J'ai estimé qu'après M. Dulin, qui l'avait | mations sur divers bancs.) 
si bien sigtialé à la tribune, il falla t ine S- | Ces économies, ces ressources nouvel 

0 all ge ca débean era. | sans grever les budgets familiaux, vous 
es | k [auraient donné, pour une large part, 
| J'indique done qu'il faut non seu'ement | d sponibilités util pour assurer les be 
| réduire les délais, éviter les retards tant ! soins du pays en matière de reconstru 
| en ce qui concerne l'approbation des déli- | tion, de const ons scolaires et d'équi 
! bérations des collectivités secondaires qu | pement. 
| l'inscription au programme des travaux de | +: SES ss 2 
| démarrage et l'autorisation des emprunts | , Télles sont, mesdames et messieurs, le 
| sp ï Lis | queiques observations d'ordre général que 
| eux-mêmes. Lou sep Dinde 
| “ ) | jai tenu à exprin er au Hi ie Ines ani 
| C'est assez de connaître les difficultés | communistes et apparentés, et auxquell 
! des emprunts autorisés pour que nous | je vous remercie d'avoir accordé toute 
| R'ayons pas à connaître des difficultés ré- ! votre attention. (Annlaudissements à l'e 
Ep SH one-rers des lenteurs adminis- | frême qauch 
, tratives, telles que ma'heureusement elles FR 
| Se manifestent trop souvent. | M M. se président. La parole est 
! 10) h C0 
| Je veux en venir maintenant et rapi-| à 

dement aux constructions scolaires. : | M. Houcke. C’est en mon nom personne 
| ss ‘ | que JjJinterviens dans ce débat pour de 
| Le 9 juin 1948, dans cette enceinte, | :hander à M. le ministre de bien vouloir 
| M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation na- | nous dire quels sont les services les pe 
} tionale, exposait l'extrême gravité du pro- | sonnes ou la personne qualifiés po Æ7 
| blème des constructions scolaires, Il parlait | partir les crédits du budget d'é juipemen 
: de 6.676 classes à construire, de 21.261 6co- | ontre les différents lépartement! 
les vétustes. et de 20.000 | einents d'insti- | Les bruit le lue fantaieiete 
| tuteurs à aménager, Au rythme de l'ac ler PL “ous, 4 es bg vec trier sd 
| croissement, heureux d'ailleurs, de notre | Norma et à “unie + M late 
| population, il prévoyait une augmentation | 2. ne À < r 
| de 30 p. 100 de l'effectif scolaire. IL indiquait | ‘2 7 "1e 6 AS 
{que 2.350.000 enfants devront être scola- || Un haut fonctionnaire du ( 
\ risés en 1956, contre 4.260.000 aujourd'hui la I nsiructuon parcourt la a 
: soit une augmentation de plus d'un mil- | Nord « utirimant part à q , 
lion d'enfants. Il avançait le chiffre de | l'entend quil est le & lo 
| 350 milliards pour faire face aux besoins | tout e Ti | so 
| des constructions scolaires, pour une pé-| matiere, { not € \ I 
| riode dont il fixait lui-même le ter: en | de Sa Si£ é chez 1 Î 
| 1956 | et lonnet 
| ; ; 3 
| I a it fallu 1a1 { nditi = et 

t faudrait encot pour répondre aux J 
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| 
lélieat et si profond, des | tition des crédits d'équipement à lien pay 
onsells municipaux et des | décision du Gouvernement tout entier, sur 
iux, ces délégations de par- | proposition de chaque ministre, avec ar. 
messes du président | bitrage éventuel du ministre des finances 
I r responsable des ressources, et du président 

du conseil. 


I n’y 2, par conséquent, dans la répar. 
RE ei tition des crédits, au sommet, aueune pos. 
sibilité d’arbitr 
Ensuite, ces crédits sont mis, par les 
textes mêmes que vous votez, chapitre par 
lire. cui nène le mainti tte | chapitre, à la disposition des ministres in. 
PAPE es ia L à rapidement arbitraire | téressés. Ce sont eux qui, se conformant 
; aux lois que vous votez, répartissent ceg 
crédits et, pour la répartition des chapi 
tres, s'ils ne s’en mêlent pas personnelle. 
ment, € nt les directeurs des ministères 
auxquel usqu'à présent, aucune critique 
être adressée. Car, je tiens 
iministration française a 1 
eulement en France, mais à 
scité l'admiration pour la fa. 
rempiit sa tâche, avee im; 
{ / 


cerner 


M. Houcke 


i est grave que vous 
parlez un peu par énigmes, Vous venez 
de dire qu'il y à, dans votre département, 
un personnage étrange, haut fonctionnaire 
| du M. R. U., qui parcourt les campagnes et 
qui promet Âa répartition des crédits, non 
| seulement le concernant, mais concernant 

‘autres départements ministériels. 





mon 
| sens de bea in le plus ve, en don- | À moins qu'il n’y ait une confusion, j'ai 
M. Houcke = ] s iré4 l An cet npression « pénible aux no 


| faisiez allusion à des tra- 
r6 ielle | vaux de voirie. Il est bien certain que le 
s budgets |! . U. peut être responsable, dans une 
mpoigne rtaine mesure, dans les communes sinis- 
)n peut ces, de certains travaux de cette nature 
contrôle, | et, par conséquent, peut avoir des direc- 
ur d’ho- | tives à donner. Dans cet ordre d'idées, un 
té des- | fonctionnaire 4 U. pourrait éire 


prendre des int 


A 


2e genre, 

S'il franchit le mur d’autres départe- 
ments ministériels, il commet une pre- 
mière incorrection. 





ine seconde, bien entendu, 
dre non pas aux autorités léga 

ment Cons ièes commi maire ou les 

adjoints d’une commune, mais aux secré 
taires de mairie, Je procède quelquei 
ne de cette façon pour des raiso 

modité, pour ne pas déranger 

pour les questions de pri 
ident que ce sont les mag 
ipaux qui dOIVEN ire consul 
conséquent, il ya là ul 


ion et j( us demand 
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minis 
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*p ] l 
Lg 1 
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M. le nresraenti 
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“si . La ! * 
june partialité quelconque à l'encontre 
d'au d'entre vous. 

M, Houcke. Je vous remercie, monsieur 
uw ministre, de vos explications. Je dois 
« dire que vous n'étiez pas personnel- 
lement visé. 


M. le ministre. Permettez, monsieur le 
nuteur, Vous avez porté des faits publi- 
emcut à cette tribune. Il faut que, 
piquement, ils puissent: être éclaircis. 
jemande donc de pouvoir faire une en- 
e. Pour cela, il faut que je connaisse 
ettre, le nom de celui que vous in- 
œiminez, le nom du parlementaire iné- 
ijble qui poursuivrait une certaine 
eande. 





M. le ministre. On finira peut être par la 

nivuver par recoupement, mais il vau- 
dnit mieux dire son nom, ce serait plus 
commode. 


M. Houcke. Monsieur le-ministre, je sens 
très bien qu'au point où je me suis en- 
nat, je suis obligé maintenant de vous 
coutier cette lettre, (M. Houcke remet un 
document à M. le ministre avec qui à 

retient. — Mouvements divers.) 


M. le ministre. Je vais immédiatement 
laure faire une enquête. 


llusicurs sénaleurs à gauche. Tout le 


nde à le droit de savoir. 


M. Marrane. Si c'est confidentiel, il ne 
fal pas en parler à la tribune. 


M. le président. Si vous voulez continuer 
ire discours, je vous dernande de ie 
re à Voix haute. 


M. Houcke. Je veux préciser que la per- 
du ministère de l'intérieur qui est 
mentognée ici n'est probablement pas en 
‘use La seule personne que je mets en 
cause, c'est ce haut fonctionnaire du mi- 
ustcre de la reconstruction qui a dépose 
lettre chez un de mes administrés. 


llusieurs sénateurs à gauche. Donnez 


nolu f 


M. le ministre. On me demande de don- 
Let le nom. L'auteur de cette intervention 
lié pas donné publiquement, il m'a 
remis une lettre. J'ai indiqué que je ferais 
une enquête. Je n'ai pas le droit, person- 
nellement, avant d'avoir fait cette enquête, 
le livrer un nom quelconque, puisque le 
pa lermentaire intéressé n'a pas cru devoir 
k donner. (Marques d'approbation.) 


M. Houcke. Il s'agit de M. Jean-Pierre 
bon, ancien député du Nord. (Mouve- 
tienis divers.) 


M. le président. La parole est à M. Saller. 


M. Saller. Mesdames, messieurs, je ne 
probablement pas intervenu dans ce 
débat puisque les projets qui concernent 
l'outre-mer sont, par leur nature même, de 
Peu d'importance, si, d'autre part, on neo 
NOUS annonçait un projet spécial concer- 
{ l'outre-mer et si, d'autre part, le pro- 
‘ctuel ne limitait d'une façon extrême- 
stricte le projet spécial qu'on nous 
oncé, 
| effet, aux termes de Ja loi des 
et malgré les dispositions spé- 
prévues pour Ja tranche condition- 
l'ensemble des crédits réservés à 
mer en dehors de ce projet que 
discutons aujourd'hui est évalué à 
rds de f anes de crédits de paye- 
030 millions € francs condl- 


« 1 N la ! morunt Le 
pal 1e 11 [EN ({ ] Al) P? L ours 


2 
(ont 









Tout d'abord, nous devons remarquer 
qu'on apporte un retard considérable au 
vote des projets concernant l'outre-mer. 
Il s'agit, en effet, de travaux à commencer 
le 4* juillet 1949 et qui doivent s'étendre 
sur les douze mois de la campagne 1949- 
1950, Or, on ne nous apporte pas encore 
ce projet et il est probable qu'il ne sera 
pas voté avant la fin de la présente ses- 
sion parlementaire, c'est-à-dire qu'il ne 
sera pas voté avant la fin de l'année. 


M. le ministre. Monsieur Saller, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Salier. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le ministre. Permettez-moi, monsieur 
Salier, de vous donner une précision à ce 
sujet pour ne pas encourir de reproches 
immérités. 

Si nous n'avons pas encore déposé ce 
projet, c'est à la demande même dy minis- 
tère de la France d'outre-mer qui, avant 
de pouvoir formuler exactement son pro- 
gramme, voulait connaître les résuitats 
obtenus au cours du précédent exercice 
qui, en matière d'équipement, comme 
vous le savez, joue du 1% juilet au 
30 juin. Nous sommes le {3 juillet et par 
conséquent, à ce point de vue, il n'y a pas 
un très gros retard. 

En conséquence, je pense que ce projet 


pourra être déposé dès la rentrée des 
Chambres. 


M. Saller. C'est-à-dire, monsieur le mi- 
nistre, que ce projet sera déposé au mois 
de novembre et qu'il ne sera pas voté 
avant la fin de l'année. 


M, le ministre. Fiu juillet. 


M. Saller. J'er. accepte l’augure 

D'autre part, le ministère de la France 
d'outre-mer avait, il y a un an, demandé 
précisément le décalage des projets d'équi- 
pement concernant l'outre-mer, pour pou- 
voir présenter en temps utile les résuitats 
des campagnes pr Or, aujour- 
d'hui vous nous dites — et je sais que cela 
vient du ministère de la France d'outre- 
mer — que ce décalage est insuffisant. Il 
faudrait tout de même que l'on se mette 
d'accord. 

Quel sera le contenu de ce projet spé- 
cial que l’on va nous soumettre ? Nous 
l'apprendrons sans doute au dernier 
moment, à la fin du mois de juillet, alors 
qu'on nous demandera le vote dans les 
quarante-huit heures, c'est-à-dire que 
nous n'aurons pas le temps d'examiner ce 
projet, d'en connaître tous les détails qui 
concernent des dizaines de territoires 
différents et des dizaines de travaux de 
nature différente. Nous serons donc maté- 
riellement ob:igés d'accepter ce que l'on 
nous présente ici et de le voter, d'autant 
plus que le maximum des crédits qui nous 
est alloué est fixé par la présente loi. 

Or les rumeurs qui nous parviennent 
nous montrent que le plan initial qu'on 
devrait exécuter à été modifié, que, notam- 
ment, au cours des quatre prochaines 
années, ce plan initial va comprendre des 
dépenses d'intérêt social réduites de moi- 
iié, comme je le disais tout à l'heure, 
c'est-à-dire que, pour les quatre prochaines 
années, va pas respecter la loi du 
30 avril 1946 qui, en matière d'équipe- 

t 


ment public, est notre charte. 


on 1e 


Mesdaroes, messieu #4 jé 


vou irais 
rappeler que cette lo qi est l'un Ges 
plus grands actes d'initiative parlemen- 





cette Assemblée, M. Gaston Monnerville — 
auquel nous ne rendrons jamais trop horn- 


image pour cette initiative (Vi/s applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite) — cette loi, dis-je, avait sage- 


ment décidé que le développement écono- 
rique devrait marcher de pair avec le pra- 
grès social et que ces deux notions 
devraient intervenir dans l'intérêt des 
populations locales. 

Que restera-t-il de cette loi lorsqu'on 
aura réduit de 50 p. 100 les dépenses d'in- 
térêt social ? Des plans ont été établis, 
tout le monde les a trouvés très sages. 
Mais aujourd'hui, quelques ronds-de-cuir 
sont en train de changer tout cela. 

Quelques ronds-de-cuir sont en train de 
canaliser toutes les subventions de l'Etat 
et tous les emprunts pour . quelques 
grandes affaires d'équipement et de pro- 
duction où l'intérêt des populations au- 
tochtones est entièrement absent. 

C'est contre cela que nous voulons pro- 
tester, et tel est le sens de la premitre 
réduction indicative que vous a proposée 
votre commission des finances. 

Nous ne pouvons pas accepter, nous 
autres représentants des territoires d'ou- 
tre-mer — et je crois parler au nom de 
teus ceux qui sont dans cette Assemblée 
— que l'administration, parce que le Gou- 
vernement semble être hors de cause dans 
cette affaire, méconnaisse volontairement 
l'esprit et les prescriptions de la ioi du 
30 avril 1946. Nous exigeons que cet esprit 
et ces prescriptions soient respectées par 
tout le monde. 

La seconde réduction indicative, qui 
vous est proposée par votre commission 
des finances, porte sur les travaux d'équi- 
pement de la presqu'ie du Cap Vert. Ii est 
prévu dans ce projet 780 millions d'enga- 
gements, dont 310 millions d'autorisations 
nouvelles concernant le Cap Vert 


De quoi s'agit-il ? Nous n'en s$ 


ivVOns 
absolument rien; le projet est muet sur 
ce point, Mais nous avons entendu, au 


cours de la discussion des budgets mili- 
taires, à la tribune de cette Assernhléte 
comme dans Îles commissions, le ministre 
de la défense nationale nous assurer que 
l'équipement maritime de la base de 
Dakar était abandonné, comme à été aban 
dorné celui de la base de Diégo-Suarez, 
comme commence à être abandonné celul 
de la base de Mers-el-Kébir, et-comme on 
abandonnera sans doute l'équipement 
maritime de la base de Brest, parce qu'il 
semble que la règ'e, c'est de changer de 
base tous les ans. 

Mais le fait est qu'on a abandonné 
Dakar, Alors, pourquoi ces 310 rnillions 
d'autorisations nouvelles ? A quoi servi 
ront-elles ? Nous désirerions le savoir et 
ce, d'autant plus, que nous ne voyons pas 
figurer dans ce projet des travaux ayant 
une importance plus considérable que 
l'équipement du Cap Vert. Nous ne voyons 
pas figurer l'équipement administratif de 
ia Haute-Volta 

Je tiens à attirer l'attention du Conseil 
sur cette affaire. Je connais parfaitement 
la question, ayant été en service dans ce 
territoire, précisément au moment où # 
été engagée l'action adrninistrative qui 
m'amène à vous demander des crédits spé 


L 
ciaux pour la Haute-Voita. En 1933, pou 
des raisons qui n'ont rien à voir avec i 
térêt administratif, l'intérêt politiq 
l'intérêt éc momique ae : à 
su pri 16 la Haut! -V )1l 
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fonctionnaires, 
éle trique et 
sé tomber les 


On a ensuite 
l'imprimerie 
bâtiments en 


la Haute-Voita à 

au gouvernement 

frique occi lentale francaise. 
l'Ivoire, soit au Soudan, soit 
à donc pas constitué de 
temps, En 1948, on 

et l’équipement admi 


Haute-Voita 
et effort. 


ép irle- 
quent, 
narge 


on ‘re 


COMHAS- 


Marc Rucart, président de 
1 France d'outre-mer. EvViderhi- 


l'Etat à réparer 
supprimant le 
Applaurlis 2 


M. Saller. (re 
iauie di 


| le mi 

ré Juction 
ninission des 
le prochain 

le pour la 

if  d 1" 
D Le 
équipement au 
he pen- 
les (travaux. 
de cette réduction 
avoir du Gouver- 
que rien he sera 
lan anitiai de di VeIONp ment 
et eial des territoires d'ou 


ments.) 


ermettant 
ce 
ne Saison Sé 
nn exécute 
prop }S 
voudrais 


nrornesse 


\nplaudisse 
M. le ministre, 


M. le président, !:2 | 
Î 


M. le ministre, Ji 





s’engagera devant le Conseil de la Répu- 
blique mardi prochain. Par conséquent, j 
prie M. Saller de vouloir bien faire crédit 
au Gouvernement jusqu'à cette date. Je 
lui demande, d'accord avee la commission 
dès finances et pour ne pas retarder le 
vote d’un projet dont l'urgence a été 
signalée par tous les orateurs, de renoncer 
à des réductions indicatives. Je promets 
simplement à M. Saller de faire part à 
M. le président du conseil des observa- 
tions si pertinentes qu'il a faites. 


M. Marc Rucart, président de lu comnus 
sion de ia France d'outre-mer. Je demande 
la parole. 


M. le 


Fran 9 


M. le président. la 
pres] lent de la 
d'outre-mer. 


‘OMINISSION de !a 


M. lie président de la commission de la 
France d'outre-mer. Je tiens à faire remar- 
quer que le débat qui doit venir mardi 
se rapportera à la politique économique 
de la France d'outre-mer et qu'une partie 
des observations présentées par notre col- 
lègue M. Saller ne se rapportent pas du 
tout à la question économique mais à 
l'équipement atif de la Hauite- 
Volta. 


administ 


M. le ministre. ]| est po:: 


Li 
, } x à r 1: RC ia 
‘e problème à moment-là également. 


M. ie président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné 
, 9 


| 
{ 


t st { lose. 
la République 


sur Île Passage à s10N des articies 
lu projet de loi, 

# Conseil décide 
1 des articles.) 
Je 


M. le président. 
l'article 1°: 


SECTION 1] 
Budget général, 
Art, {°° I! est 
pour 
truction 


l'h nai 
de l'exercice 


ouvert aux ministres, 

du budget de Trecoris- 
et d'équipement (services civils) 
1919, autorisations de 
progranine 1 des cerédits de payement 
S'élevant respectivement à 90.855.991.000 
francs et 28.687.992.) france, conformé- 
ment au détail ci-après: 


les dépenses 


} 
des 








TORISATIONS CREDITS 


ramme payment, 


prog 


136.892.,000 00) 
100,000 ,000 
. 700,0) .000 

82.04k).000 
12.999.000 


000 
RLDU 
4X)0 
97.000 


.868.00%6.000 
.710.009,00%) 
11.000.000 

3. 709.999 ,000 
1:).000 CH) 
476.000.,000 
3.380.00,000 
OS HN) CH K) 
1.450, 100. 000) 


Kk} 
.000 
ou) 
OH) 
000.000) 
1.000 44%) 
2 990.000 
D CHI RH) 
2 (MK) (MX) 


9.768 


ui (dv) 


070.000 x 
14. 00. DOUX), DOUX 


90.855.991 .000 











« Ces autorisations de programme » 
ces crédits de pavement sont répartis par 
chapitre, conformément à l'état 4 an 
uexé à la présente loi. 1 

« Les autorisations de programme prés 
vues au présent article seront couverts 
lant par les crédits ouverts par la présent 
loi que par de nouveaux crédits à onvr 
ultérieurement, » 

L'article 1% est réservé jusqu’au vote 4 
l’état A annexé. 

Je donne lee 


LU 


ETAT A 
Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés par l'Etat. 

« Chap. 9009. — Achat et aménagement 
d'immeub:es diplomatiques et consu'ires, 
néant, 

« Chap. 9019. OEuvres francaises À 
l'étranger. — Acquisitions immobilières, 
Constructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat: 

« Montant des autorisations de pro. 
gramme, 136.893 millions de francs. » — 


(Adople. 


—— 


«a Montant des ‘édits de 


payemen!, 
29,060 11) li )11S de Irancs. 


D —— (Adopté .) 


Haut commissariat 
de la République française en Sarre, 


EQUIPEMENT 


asement de l'uüñi 


« Chap. 9909, — 
versilé de 
« Montant 
gramme, 100 

(Adopté.) 
Montant des crédits de payem 
50 millions de francs. » — (Adopté.) 


Amen 
la Sarre : 

autorisalions de pro 
millions francs. » — 


des 


j 
üe 


Agriculture, 
RECONSTRUCTION 
Chap. 8019. — Reconstruction 
immeubles détruits par la guerre: 

« Montant d&# autorisations de pro 
gramme, 171 millions de francs. » — 
{Adopté.) 

« Montant des 


crédits de payemeni, 
121 millions de francs. » — (Adopté. 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux rrécutés avec la participa 
financière de l'Etat, 

« Chap. 9019, — Travaux d'équipement 
rural : 

« Montant des 
gramimne, 6.200 

« Montant des crédits 
984.170.000 francs. » 

Sur le ch 


rieux. 


autorisations de 
millions de franes. » 


de payement, 


M. Du 


Monsieur ‘e ministre, 
lemandé à p 
chapitre, 
souligner combien 
* déception en constatant q 


M. Durieux,. 
dames, messieurs, si j'ai 
are Ja 


parole sur c'est 


voulons 
ent où il est aussi facile! 
entaines de milliards, Îles 
nt de à l’équipei 

t rt quelqu 


stinés 


duits à 
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—— on n'indique pas quelle sera la réparti- parab'e au type américain et dont le prix La séance à commencé à quatorze heu- 

ogramme à un de ces crédits el c'est heureux pour | aurait été en rapport avec ceux des cons-| res et il est maintenant vingt heures. I 

| répartis ny eux qui ont pris la responsabilité de les tructions automobiles bien comprises, on | y a donc eu six heures de séance, avec 

l’état 4 2 1 duire dans de telles proportions. | s'est lancé dans l'exploitation de licences | vingt minutes de suspension exactement 
” n dos dire, cependant, que les ruraux | de semi-diesels pour lesquelles on n’est | Ce n’est pas de cela que je me plains; n 


CS: tromperont pas et sauront mesurer 
STarnme pré, wrèt que l'on porte à leur situation. 


nt Cou vertes 


Ir la présents \ travers le titre de ce chapitre, c’est 
dits à onvre put | rt de notre agriculture, toute la 


nos campagnes qu'il fallait consi- 

qu’au vote 1 depuis les exploitants, petits ou 

Re MO jusqu'aux plus modestes travail- 

le la terre, oublier tous ceux 

rlicipent à la vie de nos campagnes, 

villages et qui, souvent, n'ont 

ivantage Que de se trouver dans 
zones de salaires inférieurs. 


\ sommes loin, en effet, d’avoir 
la distribution d'eau dans toutes 
nmunes, et là où elle existe depuis 
nbreuses années, des sacrifices im- 

its sont nécessaires pour approfon- 
dt des puits ou remplacer du matériel. 


sans 


A: 


l'Etat. 


£ UE 
né nageme üfs 


consu'rire Nous ne devons pas ignorer qu'actuelle- 
ment les paysans sont obligés, dans de 
nbreux cas, de faire des kilomètres 


françaises À 
nimobilières, 
réparations | 
Etat : 

1S de pro. 
francs, » — 


er chercher l'eau nécessaire à un 
heptel qui, malheureusement, peut-être 
n'aura plus grand-chose à manger. 


t pas possible non plus de passer 
ence combien il reste à faire pour 
fication. Je pense à ces fermes jiso- 
es groupes de maisons qui s'éclai- 
imme ils peuvent, dans lesqueis on 
quefois acheté d'avance le poste de 
parce qu’on avait confiance. Je sais 
je certains me dircui que le relëévement 
en Sarre. ire production et de notre pays ne 
pas devoir être amélioré par la 
jue ou les informations, en tout cas 
it l'être largement par une réparti- 


illeure des crédits. 


payemen!, 


(Adopté .) 


on peut, dans les communes riches, 
r des emprunts locaux, il ne saurait 

question dans la grande majorité 
petites communes rurales qui sont 


S de P'Oe 
rANncs. » sé 


per par ailleurs bien souvent mal dotées en 
idopie.) ns et dont les habitations tombent 
s,. Me trouvant récemment dans 


irtement du centre, un de mes 
pavsans me montrait un groupe de 
en me disant: « Dans ce groupe 


du tions quand les vieux seront partis 
uCcuon l'Eestera plus PErSOnine, » 

TTre : , In! 

j faut pas cest mon avis, Vouloir 

> ae | r des dépenses là où ce n'est pas 


ances. » — ire, il n'est pas question de faire 
démagogie ; inais c’est le moment de 
r que faute d'une politique agricole 
comprise et d'une po:itique de l'habi- 
faite d'autre chose que de textes 


payement, 
Honté.) 


règlements, nous verrons tous les 
quitter nos campagnes, Et quand 
narché aura encore une fois été 


grlicipa 
e par les pro luits ag 
nous reconnaiîtrons, hélas ! 

lheureuse pancarte dont certains 
tre se souviennent Village à 


rricoles étran 
encore 
fquipen 


véIi- 


;s de 

Ines. » cette rubriqué de l’édi if ment ru 
est possibie d’ouvrir une paren- 
ur le machinisme agricole. Qu'a- 


it ? Alors qu'après la libération on 


payemeni, 


t à M. D Pr s 
à it de matériel à un prix défiant 
nt toute concurrence, on à si bien 
istre, 20 vré qu'actuelement un tracteur 
déàp une véritable fortune sans que Îles 
c'est qi oles, bien ent nt telle- 
bien menté 
atan! I qui n'ont pa bénéficie ES PTre- 
fa 2 i ttributions ( l \l plus 
15, | : * actuellement, surtout s’il s'agit 
quipei is fermiers. Au lieu de leur procu 
helqu tracteur moven., qui aurait été com- 











pas arrivé à un prix correct et l'on a re- 
connu, il y a peu de temps à cette tribune, 


que cet engin fourni par les étrangers 
nous reviendrait à moitié prix. On va 
cesser de le construire, mais on sera 
obligé de suivre les ventes faites et de 


fournir les pièces de rechange. 

En revanche, on a essayé de continuer 
de construire certains modèles. Je ne veux 
pas m'étendre sur cette question. Il y au- 
rait peut-être trop à dire. Nous nous bor- 
nerons à regretter que lon pas su 


n ait 


organiser la production de tracteurs et de 
machines agricoles et l'orienter d'uru 
facon qui tienne réellement compte des 
besoins de notre agriculture. 

H est regrettable de constater, comme 
c’est le cas de mon département, qu'à 
l'heure actuelle, les cultivateurs conli- 


nuent d'avoir lies veux uniquement tour- 
nés vers les machines d'importation et les 
quelques rares tracteurs qui nous arrivent 
à la cadence de trois ou quatre par mois. 

J'espère et je souhaite que nos cons- 
tructeurs réagiront, et qu'après avoir été 
utilement conseillés, on trouve également 
le moyen de les aider. 

Quand on se refuse à prendre en consi- 
dération la situation réelle des ruraux et 
de l'agriculture d’un pays comme le nô- 
tre, on n’a pas trop besoin d'argent; on 
en arrive même, c’est aséez triste, à ne pas 
savoir employer à temps le peu que lon 
a obtenu. C’est ce qu’exprime, je crois, le 
rapport de M. Parangé, rapporteur généc- 
ral à l’Assemblée nationale, quand 1 dit 
que « le Gouvernement estime peu pro- 
bable que la totalité de ce montant soit 
nécessaire en 1949, compte tenu de là date 
à laqueïle pourra étre entreprise cette 
année, la réalisation des opCrations dont 
i! s’agit. 

Les eaux et forêts ont eu bien raison 
de profiter de l’occasion pour récupérer 
quelque 906 millions sur l'équipement ru 
ral. 
de crédit 


ant ce temps, les caisses 


agricol sont noyées de demandes de 
prêts d'agriculteurs qui désirent rernou- 


veler leur matériel, ou améliorer leur ha- 
bitat. Les jeunes ménages attendent aussi, 
ainsi que les anciens prisonniers. On vou- 
drait se mettre au travail mais on classe, 


on instruit des dossiers, on attend, ce 
qui amène sans doute, en certains en 
droits, des difficuités dans 1 classement 
d'urgence. 

Nous souhaiterions que tout cela march: 
ua peu plis rondement. On constaterait 
uors que les crédits peuvent être em 
ploy soyez-en certains 


et tous Ceux aui 


» socialiste ] 


veri OU peuvent être les vérit bies arti- 
sans de notre prospérité, vous demander 
mesdames, messieurs, de créer un état 
d'esprit tel qu Il M soit plus Jr0 sible, à 
l'avenir, de traiter | ruraux et notre 
agriculture comme il : 1 VC 14 l 
qu'ils le soient 

Dans un Etat 1 ler ouvert au } 
or } il ei ( veut ï ch ( ‘ 
pouvoir se mettre à l'œuvre pour contr 
but r la prospt rité gé t 

} ! ( 1 } 
i6 plu QG crt et [ [ d'imphi 
ernp (Apzlau 
71 

M. le président. ] irai à m 
tour le el d'u tion d’ 








nome 


ie voudrais savoir où nous allons. 

On m'a demandé de prendre la discus- 
sion de ce projet dans l'espoir qu'elle se- 
rait terminée à vingt heures. Or, il est 
actuellement vingt heures et nous avons 
à peine commencé l'examen de l'article 1%, 


Je serais reconnaissant à mes collègues 


de me dire s'il y en a d’autres parmi eux 
qui désirent prendre la parole. En effet, je 
recois des amendements et des inscriptions 
au cours de la discussion 

Désirez-vous continuer la séance Satis 


suspension? Voulez-vous, au contraire, 


te- 


nir une séance de nuit ou bien entendez- 
vous que le débat soit renvoyé à raardi 


prochain ? 

Tout dépendra du nombre des 
qui prendront la parole, Voiei l'état de 
mon dossier: pour le moment. un orateur 
est inscrit sur un chapitre — M. Lamousse 


orateurs 


— @t je suis saisi de deux amendernents, 
dont celui de M. Chochov sur la recons 
truction. Le débat sera-t-il trés longe sur 


‘ette dernière question ‘ 


Primet. Je demande la ] 


M. le président. | 
met 


parole est à M Pri- 


M. Primet. Monsieur lt 
pense qu'il serait sage de r 
débats à mardi. Moi-mèême, j': 


nombreuses observatioi à présenter el 
ce qui concerne l'agriculture. Ne voulant 
pas prolonger indéfiniment 1e débat, } avais 
décidé de m'abstenir. Or, il me serait 
également agréable de pouvoir dire ce qu 
je pens( sur ct tte Le estion 


d'estime également qu'un certain non 
bre de mes Hècu : ont des observatti - 
intéressantes à présenter et qu'il est 1 
possible, dans l’état acluel, de continuer | 
discussion 

M. le ministre. Je demande la parole. 

La ” P L À nn 8 

M. le président. La parole est à M. le rai 
ni=tré 

M. le ministre. Monsieur le pr 
vous venez d'indiquer que voi étoc el 
lement & le deux lements « "il 
n yÿ à Qu ur 0) itet | rit 

Ce n'esi pas dal l'int 1 GOUVt 
m que Je pal mi dans L'intüi (a 
toute le parties renanteée \ ü 
plaigniez que cetti i ait beaucoup tarde 
ot pi ns | voter cé e ( 
pourra ètre promuligut Ë 
dans |! térêt de tft 

Le (4 isei! nié FM il l 

] he I I (1 

tq 

J li fé e! d }f { un] ( 11Q 
pour qu ii €l L ainsi 

M. le président. N\ 
d'autri Ï! { ! { 
men! 

La ! | ! M « 


président, | 
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M. ic apporte 
Messieurs, 0 
non voire coni- 
et U;) peu en 
LH etfort 


M. le rapporteur géneral. 
iQ vols irler, au dé 
[HOT 
inel peut-être 
r tout inonde pot r 
lement. Je vous deman le de 
netitre qu, 


1 


fait 


I } fu] 
Nadi5 fu, 


1 boilit OÙ nous 


lt 
PL! 


Chochoy 


21) 


17 n'ilions 








« Chap, 9049, — Loi n° 48-473 du 21 mars 
1948, Subventi aux « llectivités pu- 
bliques pour la réfection de la Tu- 
rale et de l'équipement rural: 

& Montant 

20 


is 


voirie 


des 


11) 1141 


de pro- 
graniine, 5 
Adopté.) 

Montant 


millions 


rédits de payement, 
vus (Adopté.) 
ion 


inondations 


909. 
IS causées par les 


lépartements 


Chap des destruc- 
lans :es 
Pvrénées-Orientales et 


Montant des autorisations de pro- 
imme, 180 il le francs, 2 
idopte.) 

Montant des crédits de payement, 
de f — (Adopté.) 
9119. ventions 
ilhitil ) 


ne 


»n 


ra- 


)jres- 


7 nr 
pour 


n f 


{ Chan, 


iux d 


le nAx ement, 


6€ : 
(Adopté.) gramme, 


d’ensei- 
l'équipe- 


blissements 


Jravaux 


—— 


pro 
» … 


« Montant 
gramme, 291 
(Adopté.) 
Montant des crédits de payement 
120 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 9239, — Institut national] 
recherche agronomique, — Travaux 
pement ; 

« Moniant 
gramine, JÙ 
(Adoplé.) 


des autorisations 


le 
millions 


de francs. 


« 


des autorisations de 
millions de franes, 
« Chap. 924, — 
Travaux 
gramme) : 
Montant 
gramnie, 86 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de pay 
90 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9249. 

Travaux 
gramme) : 

«{ Monta 
granmine, 

(t idopté.) 

« Montant 
mm mmillin 


dj 1 


Services 


vétérinaires, 
d'équipement 


(ancien 


où. 
1 : 
ües 


jrs 
mil} 


autorisations 


de gro 
ons de 


francs. 


Services 
d'équipement 


vétérinai 
(nouveau 


i 


nt 


132 


des autorisations 
millions de 


de 
francs, 
crédits de pa 


) —— (Adopte ) 


15 10 


Institut 
agronomique, — 


national 
Acqu Silii 
des autorisations de 


millions de franes. 


n 


» n 


pa, 
U y 1 
(l ) jte } 


LS [PE 


- (À 


Anciens comhattants 
et victimes de la guerre. 


le Dax 
\dopté 


en ét: l 


\ 
*] 


tant des ittiorisal 
50 


de 


inilltons 
(Adopt: ke 
« Montant 


des crédits 





03 millions de francs, » — (Adopté.) 
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ONS de mr 
francs p 


VD » 





Education nationale. 
e payement RECONSTRUCTION 

idopte.) 
ational l: là 
AVAUX d'équi 


Reconstruction des établissements 
{ bâtiments appartenant à l'Etat. 


Chap. 8009. — Etablissements du se- 
ns de pr und degré. — Reconstitution du matériel 
rancs, éétruit appartenant à l'Etat: . 

Montant des autorisations de pro- 
Vétérinaire ne, 186 millions de francs. » — 
(ancien pro té.) 

Montant des crédits de payement, 
DS de pro 6 müllions de francs, » — (Adopté.) 


l'arics, 


7 


Chap. 8019. — Etahlissements du se- 
eond degré appartenant à l'Etat. — Tra- 


: PaYyeraent, { de reconstruction: 
‘Upie.) 


stlln: Montant des autorisations de pro- 
Rreyetges gramme, 59 millions de francs. » — 
JU lu ; nté.) 


Montant des crédits de payement, 
8.110.000 francs. » — (Adopté.) 


hap. 8029, — Etablissements natio- 
payement [aux d'enseignement technique, — Re- 
lonté) constitution du matériel détruit: 

Montant des autorisations de pro 
me, 7: ALLONS de f! imics,. à — 


Fe D 
tional \ lions de francs. » iuople.) 
quisitis 
L j { hap no 4 Et \b}i 7 r: 3 : 
1S » 
à d'enscis nt techniqu Re 
À De n' 
ruction : 
pay Montant des autorisations de pro 
dopté , me 1! El ns 1 dé 
mnté } 
Montant des crédits de payement, 
: iions de francs. » — (Ad pie.) 
incs, BE Cha 8050 _- Travaux de reconstruc- 
des établissements nationaux d'édu- 
nE= n physique et sportive 


Montant des crédits de pavement 
b millions de francs. » — (Adopité.) 


Chap. 8069, — Protection et réparation 
monuments historiques endommagés 
les opérations de guerre: 


Las 
Montant des auforisations de pro 
ime, 1.014 millions de francs, » — 

né { pté.) 

1! « : ñ : £ A°£, r 1 
Montant des crédits de payement, 
16.000 fr: nCs D —— (AGO) 16. 

Ü PE : : ee 

cé = Chap. 8079. — Bâfimente civils et pa- 
itionaux - Reconstruction 

Da Montant des autoris:! de pr 

16 ame, 256.250.000 francs. » — (Adonté.) 

/ > k : 
\ M | FRE | les créd ( pa vel t 
G0Q Î ] 
tin nl + 
s ae } { T dé) { 
107 ef 4 
déérui 

DA 

pté.) hap. 808 Par 

tat : de reconstruction et di onstit 

, QU nm ricl détruit Gt univeé ti 
)a1 
[ sem { t l 
\ } 

ER E Montant des autorisatio { 

ds. 6 In ns à (El 1 
té.) 

DA V4 re : - ; : 

té Montant « credi ae payen t, 

J C.) ilhon d frannre j 14 f 








« Chap. 8099. — Participation aux dé- 
penses de reconstruction et de reconstitu- 
tion du matériel des établissements du se- 
cond degré n'appartenant pas à ] 
autorisations 
gramme, 126.800.000 francs. 


933 millions de francs. 


cipation aux dé- 


laire et des bibliothèques d'« nseigt erpnen 
du premier degri 


17 millions dt 


premier degré 








thèques sinistrces 
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Etablissements d'ensei- 
Equipement: 
de pro- 


francs. » - 


« Chap. 9279, - 
gement supérieur. 

« Montant 
gramine, f1 
(Adorpté.) 

« Mo }! 1 \l 
8 millions de franc 


autorisations 


de 


des 
milhons 
de payement, 
idopté.) 
Aménagement des 
entrales des ministères et 
ler au pal iis de Versailles : 
autorisations de pro- 
500.000 francs, » — 


les 


aux à effect 
{ Mo tant 
219 


des 
gramme, millions 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de 


133.000 francs, 


pavement, 


is Adopté.) 


millions 


la pa Liu ipal ion 


financière de l'Etat. 


* CTCCUules Oovei 


9339. — Centre national de 
rche scientifique. Jravaux : 
{ M ntant 
graine, 849 
(Adopté } 
Montant des cré 


186 millions de francs. 


y 
f 


des autorisations 


millions de 


de pro- 
francs. » 
de payement, 
\dopte.) 
de la 


maté- 


nationale 
1e scientifique, \chat de 

scientifique : 

Mo itant 


198 


9349. - Cent] 


graine, 
idopt 
Montant des crédits e payement, 
19 millions de francs idopté.) 


ha 99399, - iselgnement su 
ACQUISITIONS : 


millions 


yeme] 


j'a 
Adopté.) 


. Lamousse, \ 
Î | Vue 1] } 


{là 1 
(| t ’ 





plement, c’est que nous n'arrivons pas à 
cornprendre pourquoi, 2 la lHibéra- 
tion, les constructions scofaires ont été à 
ce point sacrifices. ; 

On nous a dit: nous ne semer pas 
tout faire à la fois; parmi les déperrses 
il fallait établir un ordre d'urgence, Mais, 
je vous le demande, v a-t-il une aépense 
plus urgente que celle qui s'applique à 
l'instruction que nous avons à donner à 
nos enfants ? 

Les crédits que affectez à celte 
iâche indispensable — el je parle ici 
comme élu un qui était encore, il y 
a quelques semaines, inspecteur de l’en- 
seignement primaire je les qualitierai 
d'un mot: c’est une goutte d'ean dans 
le désert. Sans doute, une goutte d’eau 
vaut mieux que rien du tout, mais elle 
ne peut pas suffire à ramener la frai- 
cheur et la vie sur un terrain qui à été 
trop longtemps abandonné. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Une institution ne peut vivre par la 
seule vertu de ses principes et en comp- 
tant sur je ne quelle manne qui 
serait tombée du ciel laïque ou du ciel 
catholique; elle ne peut pas vivre si l'on 
ne Jui assure pas certaines conditions ma- 
térielles indispensables, I} faut avoir le 
courage de le dire: l’école publique, sans 
laquelle le régime républicain n'est pas 
concevable el] France, a été, depuis la 
ibération, oubliée et sacrifiée, (Très bien! 
liés bien!) 

Nous ‘ette chance de posséder 
dans primaires un personnel 
admirable dont la compétence ei la cons- 
cience me se sont jathais relâchétes et 
ui fait s'admiration des observateurs 
étre Encore faudrait-il assurer aux 
maitres les moyens d'accomplir Jeur belle 
tâche dans des conditions  décentes. 
Encore faudrait-il ne pas les abandonner 
dans des Jocaux en ruines et dont beau- 
coup seront écroulés bientôt sur leurs 
épaules et sur celles de leurs élèves! 

Le Gonvernement ferme-t-il les veux sur 
cette situation tragique faite à nos enfants 
et à nos maîtres ? Ferme-t-il les veux sur 
cette montée des effectifs scolaires qui, 
dès la rentrée d'octobre, sera telle qu’on 
ne saura plus où loger les enfants et que, 
dès 1991, on n'aura plus de maïñtres en 
nombre suflisant ? 

Le moins qu'on puisse 
ses qui ont été faites d 
‘est que peu, parmi 
indispensables el inpérieuses 
elles-1à. Quelques-unes, peut-élre, au- 
raient pu attendre, mais l'instruction, elle, 
ne peut pas attendre; et les gouverne- 
ments qui se sont succédé depuis la libé- 
ion ont trop attendu. On a trop attendu 
pour les constructions scolaires et on at- 
tend trop également pour assurer aux mai- 
tres cette stabilité dans l'emploi qui est 
k des conditions majeures, sinon la 
itielle, d'un enseigrement 


vous 


SIIs 


avons 


nos écoles 


} rp L 
INRETS, 


dire des dépen- 
‘buis la libération, 
elles, étaient aussi 
que 


dauss] 


+ 
Li 
ii 


J'espere que, parmi les constructions q 
font l'objet crédits qui nous sont de- 
nandés, quelques-unes seront faites dans 

s postes qu'on qualifie à bon droit de 
iéshérités, postes perdus au milieu des 
bois et des mont iwnes, loin des villes, 
10 ] les bourgs, loin des £la ides routes, 
et où la civilisation n'arrive que par la 

\ poste de radio, où à travers le 
ment d'un avion dans le ciel. Ce 
is le maigre programme de 
ions qu'on pourra réaliser avec 
lits qui fixera dans ces postes les 
S qui y sont nommés. 

in moyen plus efficace, 
immédiat, monsieur le 


qui 


4 





4 
——. 


ministre, pour les y fixer; c’est de mey 
tre enfin au jour le décret d'application 
prévu par la loi du 27 février 1948, décret 
qui doit fixer les conditions de lindem. 
nité de résidence pour les fonctionnaires 
exerçant dans les communes classées 
déshéritées. 

Dans ces postes qui sont abandonnés 4 
la fois des dieux et du Gouvernement, lg 
jeunes instituteurs et les jeunes instity 
trices qu'on y à nommés n’ont qu'une 
idée: partir au plus vite. D'ailleurs, qui 
ne comprendrait ce désir ? Songez à cs 
que peut être l'existence d’un jeune 
homme et dune jeune tille isolés, non 
seulement éloignés de la librairie, de là 
bibliothèque, du spectacle, du musée, de 
la salle de conférences, maïs encore placés 
devant l'impossibilité de trouver dans !e 
village une maison qui veuille les lorer, 
une férmière qui consente à les prexidre 
come pensionnaires, 

Il est vrai qu'on dit: ce sont les pre 
mières armes: il n'est pas mauvais, &ÿ 
début de son métier, de manger un peu 
de vache enragée; c’est une épreuve 52- 
lulaire pour former le caractère et pour 
dureir la volonté, 

Eh bien! un tel raisonnement serait, À 
la rigueur, acceptable, si les maitres 
étaient seuls en question. Mais il y à aussi 
les enfants; ce sont eux surtout qui souf. 
frent de cette cascade d’intermédiaires qui 
se succèdent parfois au rythme de cin 
ou six par an. C'est leur instruction qui 
est manquée, c’est tout leur avenir qui 
se trouve, de ce fait, définitivement come 
promis et voilà pour nous qui est intol 
rable. Nous ne pouvons pas accepter que 
les enfants de France payent les erreurs 
ou les lacunes des pouvoirs publics, 


C’est pourquoi nous invitons le Gouver. 
nement à faire paraître, dans le plus bref 
délai, le décret d'application prévu par la 
loi du 27 février 1938. L’indemnité de ré 
sidence contribuera, nous en sommes sûrs, 
plus vile que le programme de eonstruc. 
tions scolaires, à fixer les jeunes institu- 
teurs et les jeunes institutrices dans les 
postes déshérités., C'est ainsi que se dé- 
fend l’école, non par des discours et des 
protestations, mais par des actes (Applau- 
dissements) car c’est sur les pierres de <e3 
casses et sur la stabilité de ses maitres 
que l’école poursuit l'élan de son rève et 
ce rayonnement de pensée juste et de ci. 
vise sans lesquels la République n° 
rait plus qu’une maison vide et sans : 
(Nouveaux applaudissements.) 

M. le président, Personne ne demand 
plus la parole sur le chapitre 9389 ?... 

Je le mets aux voix aux chiffres prop: 
sés par la commission, 

(Le chapitre 9380, avec ces chiffres 
adopté.) 

9399. — Subven 
de cantines 800 


M. le président, « Chap. 
tions pour la constwuction 
laires : 


« Montant des 
gramine, 42 milk 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payem! 
25 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9109, — Constructions secolair 
de l’enseignement technique. — Sub 
tions : 

« Montant 
gramme, 100 


(Adopté.) 


« Montant es cré 
40 millions « 


nt: 4 
ISAUIONS € 


de francs. » 


des auto] 
millions 
lits de payemi 


rancs, » — (Adopté.) 
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lu conseil 


le president. 


Marc Rucart, 
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le rapporteur général, | 
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M. le president. | 
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es utilitaires, passa 


x » tn is 
contre les eaux) 


Montant 


gramme, % 
(Adopté.) 
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n smarrage, — Suh 
X coliectivité lrales et aux 
ïs qui en dépendent pour 
2, :ravaux d'équipement sn. 

‘ment, dist: buiion d'eau et 


t Œe" CA ente 
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] 
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inmne, 
lopté. 


imnmme, 
topté.) 


Jement : 
les autor: 
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li 
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1t en materiel 
le l'intérieur 
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> 

à 19 1f£ 
> 4 sureie 


nationale 


LV ù 
Monta 
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ne, M) 


Justice. 
R£CONSTRUCTI 0! 


Re: truction de Dâs 
3 ST 


tiaires 


ue payerea! 
Adopté.) 
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Présidence du 





« Montant des crédits de payement, 


150 millions de francs. » 


Sur ce chapitre, je suis eaisi d'un amen- 
dement de M. Bernard Chochoy tendant 
à réduire les crédits de payement de 1.000 
francs et à les ramener en conséquence 


à 654.099.000 francs 
La parole est à M. Bernard Chochoy. 


M. ra Chochoy. J'ai demandé qu'un 
abattement indicatif de 1.000 francs soit 
effectué sur le € ‘hapi tre 8079 visant les opé- 


rations d'urbanisme dans les villes sinis 


trées pour trouver l’occasion d'exprimer 





ets et ma protestat 
jue la ville de Poulogne-sur-Mer nt 
bénéficie d'aucun crédit, en 1949 pour Îa 


réalisation de son prosraraime de travaux 


d'aménagement 


Ne croyez pas, mes chers collègues, qu’il 
s'agit à d'une quest ion sans intérêt, J’af- 
firme, au contraire, qu'il y a là un pro- | 


blème dont la éolution ne peut être diff 


rée sans compromettre la position domi- | 


pnante dans la production de pêche du ü #7 
de Boulogne-sur-Mer, Je ne puis mieux 
faire, pour vous persuader de la dès 

de financer ces travaux indispensables et 
urgents, que de vous donner lecture de la 
lettre que j'adressais, le 6 décembre 1918 


à M. le président du conseil, ministre des 


finances. 
Je lui disais ceci « Le comité nationa 


d'urbanisme, dans sa réunion du 30 suillet 


1948, a approuvé les projets de reconstruc 
tion et d'aménagement de Boulogne-sur- 
Mer et communes suburbaines, abstra 


tion faite des opérations intéressant le sec- 


teur central de Boulogne — zone indus 


trielle de Capécure — à propos desqn ielles | 


le comité a réservé son avis jusqu” à ce que 
le Gouvernement ait pris position sur leur 
linancemenlt 

« De l'examen du procès-verbal de cette 
réunion il ressort que toutes les adminis 
trations publiques, services techniques 
collect vités el organisations profession 


nelles qui ont eu à connaître du pla 
d'amén agemnent de Bi ulogne-sur-Mer, st 
sont déclarés d cord Sur ie projet pré 
hérat du cornile 

ie re} int d 

n form ilé des { 

su] l nossil 

ement dat opt 
icern 1 ou cecteur 





M. le ministre, Me 7 tt is de 


vous inaterrompr 


M. Bernard Chochoy. JO vous en oru 


M. le ministre, Je désire vou appal 
ter ui apaisement inmédiat. La question 
corntne vous le savez. a été soulevé: pa 
vous, non seulement au ministère de la 
reconstruction mais également au minis 
tére des finances 

N: avons tenu, cet aprè-midi, au 


nistère de la geconstruction, dans le bu- 


reau même de M. Claudius Petit, une pr 
mière réunion qui semble s'orienter dans 
un sens favorable. Un autre réunion doit 
ivoir lieu vendre \ savez déjà q 
jai pris quelque intérêt la reconstru 
lion des ports du Nord, et particulier d 
celui de Dunkerque. C'est avec une grand 
] { { nCe ( ]° il! 1] la , { 
Boul = Et, par ( Cqt Î espere 

{ | j hai 


M. Bernard Chochoy. \on ir | 
6 e nrende a | | 


| que L'amenagement de la zone ceul le di 





mais je suis obligé de constater en feuille. 
tant le projet de loi qui nous est soumis 
que, sur le chapitre des opérations d'urba- 


| nisme et de reconstruction, si 655 millions 
| Sont prevus, 600 millions sont affectés à 


une opération que vous savez! 

Je ne cherche pas querelle à mes col. 

lègues de la Seine-Inférieure, mais je suis 

obiigé de dire qu'il s’agit de €00 millions 

prévus pour le tunnel routier du Havre 

Je ne sais pas si cela se justifie davantage 
À 


Boulogne-sur-M 


Ce qui est certain. c'est, qu'ax unt 1x 


guerre, le port de Boi alogne sur-Mer av: 
donné comme production de pêche, une 
moyenne de 106.000 tonnes et que nous 
pensons dans queéiques années, porter 
elte product de 200.000 à 250.000 
tonnes, C'est, Je crois, un élement 
iüportant pour que l’on se penche ave 
sollicitude sur le sort de cette ville meur- 
irie et c’est la raison pour laquelle, n 
sieur je ministre des finances, je me pe” 
mets d'insister fortement s le cas de ce 
port que voue connaissez bien (galement. 

M. je ministre, C £el pourquoi, monsieur 
le sénateur, jai voulu, presque Ssponlané- 
mer vous € que Je prehais l'engage 
mel d'éiudier ce Cas ave une tres F T 
bheulière ttenli et. crovez-lt net cela 
est rart ue \ pa | 1] SEL à ues 
iinances 


M. de Montalembert, Voulcz- vo ne 


: 


permettre un mot, monsieur Choch 
M, Bernard Chochoy, Je vous en pre 
M. le président, 12 parole est à M. Ge 


Montali nhert 1 V{ ] utorie il a l'ora- 


(eu 


M. de Montalemhert, Je crois que je ne 


puis pas me féliciter beaucoup de a ré- 
polise ae M. | IN ITLISLrE qu ( i 10 
tre presiaent de 1a comraission dé L re 
constri I qu 1 exarainei iv ben 
eillanct cas de Boulogne 
| aulle intention, vous le p er 
bi Ion Cie Hègu PP i 
léparteme à un : { S | eux 
éinplement, pour votre documentat 
personnelle, 1 quer qu'il s ag simpie 
In t de l'aménscement d'an tt | qu 
Vaat SErx a reins Pré liant ft 5 lee 
lb hardemenl du Havre et q perme 
de relier ja ville haute à Ja ville basse: 
| ne 13 S que à ou 
US { Ÿ nl I en 
tend 
le t «Si {1 A! { Le e 
S cle | ( £a fact ins 
e q Cr 1 (lt Re: , 
uoure regi 
M. Bernard Chochoy. Monsieur de Monta 
emibert, je vous indique, de bonne grâce, 
que, si j'ai fait allusion au tunnel routier 
(e H re € LH ESt pas ] ir qu On vou 
eniève quoi qu S comme crédit, 
nl lis q Boulogne -Mer mérite 
t que n'importe quelle autre ville 
siniétrée de Franc au'ell pavé tri 
patr si en 1240 el quelle & 
soufl terriblement pendant les quatre 
il 40 ) Aujo j'ht nous 
\ h { {OU 
nen h t ] l qu'à 
\ - d ] + {4 { { 
: 1 Tr 
vs !t L t { {1 TI! . { 
A { { { 
( ts 


M. le président 

















M. le presradent 


M. Marc Rucart, président de la commis 
sion de la France d'outre-mer. Je réponds 
i M * ministre, tant an nom de la com- 
m mn de la Fran l'outre-mer qu'au 
nom de mon colèeue M. Saller et au nom 
le n leux autres collègues de la Haute- 
Volta, MM. Nouhoum Sigué et Ka:enzaga, 
pou] vmercier de la déc'aration qu'il 

nt d re, non seulement en général 
pot rédits de la France d'outre-mer, 
l \ pa 1 pour la réalisation de 
ka proposition de résolution qui avait ét 
idoptée par le Conseil de la République 
°9 int la reconstitution de la Haute 
Vo ’ 

Nous avons confiance dans les paroles 
et dans l'engagement pris par M. le mi- 
nistre des tinances. C'est ainsi fl 18 nous 
sormines disposés à abandonnef la propo- 
éition de la commission des finances d'une 
réduction indicative de 1.000 francs dans 
tes crédits qui nous ont été proposés. Je ne 
fais suivre ce cg indication que d’ une ob- 
servation: je ne voudrais pas que l'on erût 
qu'il s’agit . subventionner la Haute- 
Voila ‘ormme on subventionne tel ou tei 
autre territoire déshérité. I s'agit d’une 


ention our la réparation d’un préju- 
dice qui a été causé à la Haute-Volta et non 
le son fait. C'est notamment cette subven- 
on que nous demandons pour la reconsti- 
tution administrative de ce territoire pres- 
que aussi 8 ind que la France et qui, n- 
mé liatem nt après le Dahomey, réalise sur 
toute er = iperiie ie la p! us forte moyenne 
le densité de popu'ation de toute É Afrique 
Noire gr e, Encore une fois, merei, 
monsieur le mi *e des tinanees. Nous 
abandonnons, d'accord avee M. Saller, la 
réduction indisative ‘de 1.000 franes, 


sub 


li 


rep 
{ 


M. le rapporteur ee La cominissi 


es finances St l'ac r'd. 


M. le président. La demande de réduc- 
üon indicative de 1.000 francs est reti- 
rée et le montant des erédits de payement 
lu chapitre se trouve ainsi porte à 4 mil- 
dion 197.000 Îrancs. 

Je mets aux voix ie chapitre 90, avec 
*e chiffre 

(Le chamitre 900, avec ee chiffre, est 


zdopte.) 


9019. — Subvention au budget 


Chap. 


des 


Etablissements français dans FInde 
pour Jépenses exceptionnelles d’e quipe- 
nent 

Mont 1'O0T on ui TO 
grain D million le francs - 
(Adont 


« Mo l s crédits de payement, 
400 mi. s de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9029. Travaux d’aménage- 
ment du Cap Vert: 


de 
franes. » 


risations 
Je 


« Montant des auf 
pr ne, 
Adomté.) 

« Mon 11 des 1 


4° PA ) % 


pro- 


170 = 


mtinons 


rédits de 


‘Adopté ) 


payement, 





1 ‘ 
1 
© 
L'ancs. », — hitouindss à 
OFTIPEMENT 
2. 1 . 
Lhap ul 0 . 


ili)!l 


« Autorisation de prog ÿ 
ons de fran = idopté.) 
Crédits de payement, 10 m'}r0os de 
in CE — (Ad plté.) 
interieur 
KR INSTRI 1 N 

« Chap. 8009, — Service de la sûreté 
nationale - Rätiments et travaux. — Ré- 
installation des services. — Reconstruc- 
+; t . 
LiON) » 


autorisations de 
Irancs. 


« Mon 
gramme, 
(Adopté.) 

« Montant des erédits de payement, 
8 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 80149. — Réparation des dégra-- 


pro- 


tant des 
' » 4 


{3 millions de 


dations anor ‘maies subies du fait de la 
guerre et de l’acecpation par les chemins 
départementaux et communaux: 

« Montant des autorisations de pro- 


gramme, 419.299 millions de francs. » — 


(Adopté.) 
« Montant des 


crédits de payement, 
S. » — 


103 millions de fran: Adopité.} 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la participation 
linancière de l'Etat, 


9029. Plan d'équipement na- 
Tranche de démarrage. — Sub- 


« Chap. 
tional. 18e. 
aux collectivité et aux 


ventions locales 
établissements et services qui en dépen- 
dent pour l’exécntion de travaux d'équi- 
pement de la vie collective de la nation. 
— Constructions publique S, Ilois insa- 


lubres, — Habitations : 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 500 inillions de francs. » — 
(A lopté.) 

« Montant des erédits de payement, 


:2 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9039. -— Plan d'équipement na- 
tional, — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux départements et aux com- 
munes pour ‘ravaux de remise en état de 
viabilité et travaux d'équipement urgent 
au réseau roulier départemental, vicimal 
et rural: 

« Montant des autor 
gramme, 1.509 millions 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
130.999 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9049, — Plan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux colectivités locates ei aux 
établissements et services qui en dépen- 
lent au titre des communications (véhi- 


de 
francs, 


£ations 


de 


pro- 


D ——= 





ux,9 PI l'équipem 
| de d 2 
La Li l 1! 

} siv$ "+ 1 nd ont 
établissem à qui en, dent pou 
Coisiruction 6 Wauvaux d' ‘quipement ‘spé. 
cial (assainissement, disti bu ion d'eau et 
de chaleur, V irie urbain lotissements 


défectueux) 

« Montant des 
gramme, 2.4) nullions de 
(Adopté.) 

«a Montant des 
202 millions de francs. 

« Chap. 9089, — Subventions 
lecrtivités locales en vue de les 
supporter les dé ue, Jai 
charge par ja rég 
construction: 

« Montant des autorien! 
gramme, ‘#h) millions de 
(Adopté.) 

« Montant 


brédits de 


D —— 
1 


ions de ro: 


Îrancs. : 
y des crédits de paye 
10 miilions À francs. Adps) 

a Chap. 91 — Subvention au budget 
du An Fezzan pour l'exécution 
de travaux d'équipement : 

« Montint des autoris 
gramme, 5 millions de 
CAdopté.) 


D — 


iti9ns de Dre 
Îr Ankes. » 


« Montant des crédits de payement, 
5 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 2429, — Part leipation de l'Etat 
aux dépenees autorisées par les lois des 
30 mai et 4 juin 1941 per, l'exécution 
d'un programme d'équipement et Fe ba 
nisme dans la région parisienne et à Mur- 


seille : 

« Montant des autorisations de pro 
gramme, 9599 millions de francs. » — 
(Adonté.) 

« Montant des crédits de payement, 
133.710.000 francs, » — (Adapté.) 


b) Travaux 





« Chap. 9149, — Eqnipement en maîeriel 
, de transmission du ministère de l'intérieur 





et de la direction générale de la sürelé 
nationale : 
« Montant des autorisations de pro. 


gramme, 313 millions de 


(Adopté.) 


iTunes, 


ee tee nn ee ee 


« Montant des crédits de payer nent, 
49 millions de francs. » — (Adopté. 
Chap. 9169, — Services de la sûretè 
nationale, — Acquisitions d'immeubles el 
travaux neuïis: 
« Montant des autorisations de nro- 
gramme, 80 millions de franes, » — 


Adopté.) 
« Montant des crédits de payem°m, 
ce 1.999. XX) fr anes, (Adopté.) 


L 7) —— 


Justice. 
RECONSTRUCTION 
_« Chap. 8009, — Reconstruction de 
'timents pénitentiaires et d'éducation Sur 
veillèe : 

« Montant des 
gramme, 80 millions de 
| (Adopté.) 

_« Montant des eréüiis de 
:0 millions de francs. » — (À 


À 


hâe 





£ T0 


ES 


autorisations de 
franes. ? 


yemenl, 
oplé.) 

















Marime merchanae, 


LECONSTRUCTION 


nses de reconstitut 
{ s uvelage ‘ 
ares 
200 millions ce fr 
4 cré z'a ñre 


e nas 
UC Lacs. D — 


6920. — Participation 
au Ina 


i de 


autorisations de 


chili. D: 


l'Etat 
tériel 


payement, 


x 


(Adopté 


p. BOSS — Fioltille garde-pêche et 
I 


tes (construction et grosses 
des autorisations de pro- 
. . #0 millions de francs, » — 
tant des crédits de payement, 
lions de francs. » — (Adopté.) 
6049, — Reconsi re et ré- 
'irnraeubles de la \Tine Imar- 
LI 
ntant des autcerisations de pro- 
e, 70 rolilions de francs, » — 
\f : ac vrénitz A a nveamn { 
Le l ACSs Créqiis À1C payemen , 
{ üg irancs. ) — \dopté.) 


ÉQUIPEMEKXT 


CN 


p. 9009. — Achat, «cc 


nsiruction, 


germe] it et grosses ré parations des 
bles destinés aux services de la ma- 


LI e= À x | _ 
La! aes 


86 millions de fr 


es 


autorisations de 
LS, 


pro- 


» — 


payement, 


134.8 
1710516 
ë 


Présidence du conseil. 


ÉQUIPEMENT 


) 


2059, — Participation de l'Etat 
fépenses du commissariat à l'énergie 


uiant Ges autorisations de pro- 
De millions de NCS, » — 
lontant @es er ages s de payement, 
QQQ francs. » — (Adi nlé 
Reconstruction et urbanisme, 
RECONSTRUCTION 
800. - Projets d'aménagement 
t reconstruction : 
T tant des autorisations de pro 
‘4 211 millions de francs, » — 
ant des crédits de payement, 
: i O6 Irancs (Adopté. } 
8079. — Opérati d'urbanisme 
- 44 
SINISITÉES 
Ai des autoris \s de pro- 
E 6 uillions d ans. » 





M. Bernard Chochoÿ, J 


effectué 
! 
vu Ut : 
_ regrets ei ma protestation eh consta 
tant que la ville de Boulogne-sur-Mer nm 
bénéficie d'autun crédit, en 1949, pour la 
réalisation de son programme de travaux 
d'aménagement 
Ne croyez pas, mes chers collègnes, qu'il 
s'agit là d'une question sans LL Mérêt, J'af 
firme, au contraire, qu'il y à là un pro- 
blème dont la solution ne pe . être diff 
rée sans compromettre la position dori- 


SUUurCs 1 tn wuzatti u : Nprs sas 


ut A + 49 ‘Q. Ï 
guerre, le qm rt de Boulogne-sti-Mer avait 
donné comme production de pêche, une 
morfenne de 106.000 tonnes et que nous 
dans queiques années, porter 
celle p () ici } dt MERE a LA CRM} 


tonnes, C est, lé 


merisons 


CrGiS, Ur Clement 
| ro pot Re pour que l'on se penche ave 


| éollicitud et { re de celte VIe MEUR- 


nante dans la production de pêche du port | 


de Boulogne-sur-Mer, Je nt En mnieux 
faire, pour vous persuader de la nécessili 
de financer ces travaux indispensables el 


urgents, que de vous donner lecture de la |! 
lettre que j'adressais, le 6 décembre 198, 

à M. le président du conseil, ministre des 

nances | 


Je lui disais ceci: « Le comité national 
d'urbanisme, dans sa réunion du 30 juillet 
1948, a approuvé les projets de reconstruc- 
tion et d'aménagement de Boulogne-sur- 
Mer et communes suburbaines, abstrac 
tion faite des opérations intéressant le sec- 
teur central de Boulogne — zone indus- 
trielle de Capécure — à propos desquelles 
le comité a réservé son avis jusqu’à ce que 
le Gouvernement ait pris position sur leur 
linancement. 

« De l'examen du procès- 
réunion, il ressort que toutes les adminis- 
trations publiques, services techniques, 
collectivités et organisatio! as profession- 
nelles qui ont eu à connaître du plan 
d'aménagement de Boulogne-sur-Mer, se 
sont déclarés d'accord sur le projet ypré- 
senté. 

« Au cours de la délibération du comité 
national d'urbanisme, ie représentant du 
ministère des finances a formulé des ré- 
serves d’opporiunité au sujet des possihi- 
lités actuelles de financement des opéra- 
tions liées à l’aménagement du secteur 
central de Boulogne 

M. le ministre, Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Bernard Chochoy. J® vous en prie, 


M. le ministre, Je désire vous appar- 
ter un apaisement immédiat. La question, 
comme vous le savez, a été soulevée jar 
vous, non seulement au ministère de la 
reconstruction mais également au iminis- 
tère des finances. 

Nous avons tenu, cet après-midi, au mi 
nistère de la geconstruction, dans le bu- 
reau même de M. Claudius Petit, une pre- 
mière réunion \ #4 semble s'orienter dans 
un sens favorable. Un autre réunion doit 
avoir lieu vendredi. Vous savez déjà q 
j'ai pris quelque intérêt à la reconstruc 
lion des ports du Nord, et en particulier de 
celui de Dunkerque. C'est avec une grande 
bienveiilance que j'examinerai 
Boulogne et, pes conséquent, j'espère abou- 
ir la laine à 
celte que sti n, 


semaine pr 1c] in accord SU 


Monsieur le min 
votre déclaration, 


M. Bernard Chochoy. 


{ ends acte de 


ire jt pr 


rer al à af 1 - sg à 
erbel de celte | ponse de M. le ministre qui déclare à no- 


a ral 1h MH lsquelli 


‘rie eù c'ont 


sieur le t ministre des faances. je me per 
mets d'insister fortement eur le cas de ce 
port que voue connaissez bien (galerment 


| 16 sen 


M. je ministre, C «el pourquoi, InGhsSICUur 
iteur, j'ai voulu, presque lané- 
vous dir que je prenais l'é gage- 
cas avec une très par- 


spa 
ment, : 
ment d’éludier ce 


theulière attenlio ) EL. crovez le bic n rt la 

est rare due 14 part d'ui ministre des 
| finances, 

M. de Montalembert, \oucz-vous ne 








le cas de 


permettre un mot, monsieur Chochoy * 


M, Bernard Chochoy. 


M. le président, La parole est à M. de 
Montalembert, avec l'autorisation de l'ora- 
teur. 

M. de Montalembert, je crois que je ne 
puis pas me féliciter beaucoup de la ré- 


Je vous en prie 


tre président de la commission de la re- 


construction qu'il examinera avec bien- 
veillance le cas de Boulogne, 
Je n'ai nulle intention, vous le penses 


d'opposer un 
mais je veux 


bien, mon cher collègue, 
département à un autre, 


simplement, pour votre documentation 
personnelle, indiquer qu'il s’agit simple- 
ment de l'aménagement d'un tunnel qui 


avait servi de refuge pendant ss lee 
bombardements du Havi re et qui permet 
de relier la ville haute à Ja ville basse : 


je ne voudrais pas que dans cette lot gue 
discuesion ji puisse y avoir un malen 
tend 


Je suis sûr que M. Je ministre fera en 
sorte de vous Gonner satisfaction, sans 
faire quoi que ce soit de di favorable à 
notre rég 7101. 

M. Bernard Chochoy. Monsieur de Monta. 
lembert, je vous indique, de bonne grâce, 
que, ei j'ai fait allusion au tunnel routier 
du Havre, ce n'est pas pour qu’on vous 
enlève quoi que ce soit corame crédit, 
mais je dis que Boulogne-sur-Mer mérite 
autant que n'importe qu elle autre ville 
sinitrée de France, qu'elle a payé très 
cher patriotisme en 1940 et qu'elle & 
souffert terriblement pendant les quatre 
années d'occupation. Aujourd’hui, nous 
voudrions bien que la sollicitude du Gou- 

ernement se manifeste autrement! qu ‘à 
travers des promesses. Ce que nous lui 
demandons, ce ne sont pas simplement 
des engagements de parole, mais des en 


SO 


gagements de crédit et je souhaite qu'à 
fasse le geste que nous attendons. (Ap 
pl udisse) ni: 

M. le président, L'imenden est e 


LM 
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— 


M. Bernard Chochoy. Oui, monsieur le 
président, 


M. le président, L'’amendement est re- 
tiré. 

I n'y à pas d'autre observation sur le 
chapitre S079 7... 

Je le mets aux 
commission, 

(Le chapitre 8079 est adopté.) 


chiffre de la 


voix au 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9009, — Regroupement des ser- 
vices administratifs: 

« Montant autorisations de 
gramme, 92 .de francs, » 
(Adopte.) 

« Montant des crédits 
92 millions de francs. » — 


des pro- 
millions ons 
de payement, 
(Adopté.) 


Santé publique et population. 
RRCONSTRUCTION 


Chap. 8009, — Reconstruction des éta- 
blissements hospitaliers nationaux: 

« Montant autorisations de pro- 
gramine, 20 de francs. » 
(Adople.) 

« Montant des crédits de payement, 
5 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 8019, — Reconstruction et équi- 
pement des centres de contrôle Sanitaire 
aux frontières: 

« Montant des 
gramme, 48 millions 
(Adopté.) 

Montant 


c 1} y 
) ! } ia ne 
<> INAIUIIS UC francs. 


des 
millions 


autorisations de 
de francs. » 


pro- 


crédits de payement, 
» — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


hap. 9009, — QEuvres et établisse- 
le bienfaisance, — Hôpitaux et hos- 
Dépenses d'équipement: 
« Montant des autorisations de pro- 
cranmine, 482.100.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Montant des crédits de payement, 
443 millions de franes., » — (Adopte.) 
Chap. 9019, — Subventions aux orga- 
nismes d'hygiène sociale pour dépenses 
d'équipement: 
« Montant 
rvamme, 712 
ide ple ) 
Montant des crédits de payement, 
54.300.000 francs. » — (Adopté.) 
Protection de l’enfance. 
l'équipement: 


autorisations de 
de francs. » 


le s 


millions 


pro- 


( Chap 9029, - 
Dépenses 
« Montant des autorisations de pro- 
143.500,000 francs. » — (Adopté.) 
Montant des crédits de payement, 

à millions de francs. » — (Adopté.) 
Remise en état de l’éta- 
| de Bourbon-l’Archam- 


“ralhimne, 


« Chap. 9049. — 
+ 


lisse ent thermal 
Dauit : 
Montant 
rrarnime, 10 
{ Adopté.) 
« Montant des crédits de payement, 
| de francs, » — (Adopté.) 


Acquisition du domaine 


des 


11: 
millonce 
ID UHIONS 


autorisations de pro- 
de francs. » 


millions 
Chap. 9059, — 
de Luminy: 
« Montant des autorisations de pro- 
:4.00,000 francs. » — (Adopté.) 
« Montant des crédits de payement, 
34.500.000 francs, » — (Adopté.) 


pralrnme, 





Travail et sécurité sociale. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9019. — Achat de terrains ou 
d'immeubles destinés aux maisons du tra- 
vail : 

« Montant 
gramme, 22 


(Adopté.) 


« Montant des crédits de payement, 
10 millions de francs. » — (Adopté.) 


des 
millions 


autorisations de pro- 
de francs. » 


« Chap. 9029. — Equipement des centres 
de formation professionnelle : 

« Montant des autorisations 
gramme, 41 millions 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
32 millions de francs. » — (Adopté.) 


de pro- 
de francs. » 


Travaux publics, transports et tourisme. 


SECTION IT. — TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 802, — Reconstruction des ou- 
vrages d'art: 

« Montant 
gramme, 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
274 miilions de francs. » — (Adopté.) 


des autorisations de pro- 
2.97 milions de francs. » — 


« Chap. 803. — Routes nationales. 
Améliorations apportées aux ponts détruits 
lors de leur reconstruction: 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 1.183 millions de francs. » — 
(Adonpté.) 

« Montant des crédits de payement, 
106 millions de francs, » — (Adopté.) 


—- 


« Chap. 804. — Voies de navigation inté- 
rieure, — Travaux de déblaiement et de 
remise en état: 

« Montant des autorisations 
gramme, 1.479 millions de 
(Adopté.) 


« Montant des crédits de payement, 
4 millions de francs. » — (Adopté.) 


de pro- 
francs. » 


25 
« Chap. 805. — Ports maritimes. — Tra- 
vaux de déblaiement et de remise en état: 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 11.238 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
9 52% 211: "+ nds + A 
2.535 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 806, — Phares, balises et signaux 
divers. — Reconstruction et reconstitution 
du matériel : 

« Montant des autorisations de pro- 

amme, 904 millions de francs. » — 
Adopté.) 


« Montant des crédits de payement, 
245 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 8062. — Phares, balises et si- 
gnaux divers. — Reconstruction et recons- 
titution du matériel dans les territoires 
d'outre-mer : 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 34 millions de francs. 5 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
4 milions de francs, » — (Adonté.) 


D» — 





ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat 


« Chap. 901. — Routes nationales, 
Equipement: 

« Montant des autorisations de pro 
gramme, 460 millions de francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 9039. — Ponts des routes nativ 
nales. — Constructions et grosses répara. 
tions : 

« Montant 
gramme, 85 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
43 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Voies de navigation inté. 
rieure, — Equipement: 

« Montant des autorisations de pro- 
ramme, 338 millions de francs, » — 
Adopté.) 


« Montant des crédits de payement, 
85 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 905, — Extension du port de 
Strasbourg : 


« Montant des autorisations de pro. 
amme, {7 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
4 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9069. — Travaux de défonst 
contre les eaux: 
« Montant des 
ramme, 85 millions 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
21 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 9079. — Aménagement et assai 
nissement des plaines de l'Isère, du Drat 
et de la Romanche (Grésivaudan et Où 
sans) : 

« Montant 
gramme, 693 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
469 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 909. — Ports maritimes, — Equi 
pement: 

« Montant des 
gramme, 1.606 
(Adopté.) 

«a Montant des crédits de payemen!, 
752 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 910, — Ports de pêche, — Equi- 
pement : 


« Montant des autorisations de 
prete 169 milions de francs. 
Adopté.) 


« Montant des crédits de payemen! 
25 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9139, — Institut géographiqué 
national, — Equipement: 

« Montant des autorisations de pro 
guume, 85 milions de francs. » — (Adop 
té.) 


des autorisations de 
millions 


pro. 
de francs, » — 


autorisations de pro 
de francs. » — 


des autorisations de pro- 
millions de francs. » — 


autorisations de pro: 
millions de francs. » — 


PI Qe 


D] _ 


« Montant des crédits de payem°n!, 
42 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 914. — Phares, balises et signaux 
divers. — Amélioration, extension et res 
tauration des établissements de signalsi 
tion maritime des territoires d'outre-mer. 

« Montant des autorisations de pro 
gramme, 507 millions de francs. » - 
(Adopté.) 


« Montant des crédits de payement 
85 millions de francs, » — (Adopté.) 
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, Chap. 9142. — Phares, balises et si- 
“+ divers dans la métropole. — Equi- 


yoniant des autorisations de pro- 
me, 135 millions de francs. » — 


yontant des crédits de payement, 
7 milions de francs. » — (Adopté.) 


rravaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


Chan, 9189, — Participation aux opéra- 
j'urbanisme dans les villes sinis- 


Vontant des autorisations de pro- 
rnme, $ millions de francs. » — (Adop- 


Montant des crédits de payement, 
h: millions de francs. » — (Adopté.) 

hip. 9199. — Subventions pour tra- 
ivfense contre les eaux: 


aux de 


Wontant des autorisations de pro- 
pare, 2o millions de francs. » — (Adop- 


€.) 
« Montant des crédits de payement, 
millions de francs, » — (Adopté.) 
Chap. 9209, — Subventions pour tra- 
1x de défense contre la mer: 

Wontant des autorisations 
pranmne, 25 millions de francs. » — 


de pro- 
(Adop- 


Montant des crédits de payement, 
| le francs. » — (Adopté.) 


— AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 
lraraux exécutés et financés par l'Etat. 


9119. — Subvention au budget 
constructions aéronautiques 


annex ies 
pour ja couverture des dépenses d’études 
t de prototvpes: 

Montant des autorisations de pro- 


2658 millions de francs. » — 


Montant des 


crédits de parement, 

658 m 15 de francs, » — (Adopté.) 
Chap, 59, — Matériel aéronautique: 
Moniant des autorisations de pro- 


6.30,500.000 francs. » — (Adopté.) 
Montant des erédits de payement, 
222,500.000 franes. » — (Adopté.) 
169, — Equipement technique 
iutique civile et commerciale : 
Yontint des autorisations de pro- 
2.1S9,500.000 francs. » — Adopté.) 


\ t des crédits de payement, 
AN,OUU Îrancs. » — (Adopté.) 
179, = Travaux et installations 


pe lat iutique civile et commerciale: 


«M it des autorisations de pro- 
non  ».380 millions de francs. » — 
0 Montant 7 gg de payement, 
p: ns de f » — (Adopté.) 

: 1 Suite de perse” de la réduction 
liutive de 1.000 francs au chapitre 900 
L° + France d'outre-mer, le chiffre 
cuis de payement figurant à l’ar- 
.....° trouve porté, pour la, France 
M “ler, à 1.946.099.000 francs. et le 
mis “dits de Cr à 38.687 mil- 

"13.000 franes 
# ‘ + 4 IX Voix y ensemble de Y ice 
” état A, avec 2S chiffres ns si 
L: “irhcle {+ et l'état À, avec ces chif- 

l adontés ) 

À dub iont 


M, le président. « Art. 2. — Il est ouvert 
aux ministres, pour les dépenses du bud- 
get de rec onstruetion et d’ qe" (ser- 


risations de programme et des crédits 
de payement s’élevant respectivement à 
17.453.670.000 francs et 6.826 millions de 























vices civils) de l'exercice 1919, des auto- ! francs, conformément au détail ci-après: 
—_—— 
SERVICES AUTORISATIONS CRÉDITS 
de prograrrme. de payement, 
francs. francs. 
Affaires étrangères: 
1. — Services des affaires étrangères... 37.170.000 7.170.000 
I, — Haut commissarial de la République 
françcalse ên Sarre... ss ss ssscrosadee ss LE 20.000.000 10.000.000 
PR AO PE TN RC Rs 4.955.500 .000 535.830,000 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 19.000.000 15.000 000 
Education nationale......................ssee 3.870.000.000 1.400.000 .000 
Finances et affaires économiques: 

FPS. css ose ts soetéo en fonc sa 0 1.071.000.000 1.393.000 .000 
France) D'OR MR ns canemecasnssenoue 210.000 ,000 303.000 .000 
NIORT EN tr abe alone et ssuneneunesesanresss 1.210.000.000 121.000.000 
JUSUCE ss ee RAS Rd TR ré ses aran 35.000.000 22.000.000 
Marine marchande............sesssovosssssose 90.000.000 34.000.000 
Présidence du conseil..........evososeosesssee 620.000.0M 337.000 .000 
Reconstruction et urbanisme...s..ssssesssssee 186.000 .000 31.000.000 
Santé publique et population... ,......sssssssss 265.000 .000 78.000.000 
Travail et sécurité sociale........... éonéens de 12.000.000 8.000.000 
Travaux publics. transports et ‘tourisme : 

L — Travaux publics, transports et tou- 

51.0 ARRURES NEReE ons ociehe 3.890.000 .000 SS3. 000.000 
Il. — Aviation civile et commerciale... 3.627.000 .000 1.585.000.000 
= 
TOTAUXL ss sooconcsosesessaetse 17.:53.610.000 6.556.000 .000 
à 





« Ces autorisations de programme et ces 
crédits de payement sont répartis par cha- 
pitre, conformément à l’état B annexé à la 
présente loi. 

« Les autorisations de programme pré- 
vues au présent article seront couvertes 
tant par les crédits ouverts par la Poe 
loi que par de nouveaux crédits à ouvri 
ultéricureme nt. » 


Je donne lecture de l’état B. 


ETAT B 
Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l’Elat. 


« Chap. 9009, — Achat et aménagement 
d'immeubles diplomatiques et consulaires : 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 37:170.000 francs. (Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
37.170.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 919, — OEuvres françaises à 
l'étranger. — Acquisitions immobilières, 
— Constructions et réparations 
d'immeub'es appartenant à l'Etat, néant. » 


D — 


grosses 


Haut commissariat 
de la République française en Sarre. 


ÉQUIPEMENT 
« Chap. 9099, -- 
versité de la Sarre : 


« Montant des autorisations de er 
gramme, 20 millions de francs. — 


(Adoplté.) 
crédits de payement, 


« Montant des 
10 millions de francs. » — (Adopté.) 


iménagement de l’uni- 


Agriculture. 
RECONSTIUCTION 


« Chap. 8019. — Reconstruction des 
immeubles détruits par la guerre: 
« Montant des autorisations de 
ramime, 0 millions de 
Adopté.) 


pro- 


œ francs. » — 
\ 





« M nta int des crédits de” payement, 
l ( 


2 11! : 1h fpn 15 dns "M$ 
30 MILLIONS O8 iraucs. » (Adopté. 





ÉQUIPEMENT 


a) Travaur exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 

« Chap. 9019. 
rural : 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, {.411.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
225.830.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9929. — Travaux de remembre- 
ment et de regroupement cultural: 


« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 160 millions de francs. » 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de pans. 100 
millions de franes. » — (Adopté.) 

« Re 9039. — Restauration de l’habi- 
tat rural: 

« Montant des autorisations de 
gramme, 0 milions de francs. » 
(Adopté.) 

« Montant des erédits de payement, 
25 millions de francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 9049, — Loi n° 48-473 du 
21 mars 1918. — Subventions aux coilec- 
tivités publiques pour la réfection de la 
voirie rurale et de l'équipement rural, 
néant. » 

« Chap 9059 — Réparation des destruc- 
tions causées par les inondations dans les 
départements des Pyrénées-Orientales et 
de l’Aude: 

« Montant des 
gramme, 90 
(Adonpté.) 

« Montant des crédits de payement, 
5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9119, — Subver ntions pour tra- 
vaux d'amél Déstine pastorales et fores- 
tières : 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 10 millions de francs. » 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
10 millions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 9149. — Fixation des dunes du 
Nord, néant. » 


— Travaux d'équipement 


pro- 


9 


autorisations de pro- 
millions è francs, » 





— 
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exéculés par l'Etat. 
— Mise en valeu: 


Gascogn # 


b) Travaux 
*« Chap. 9159. 


région des Landes de 

« Montant des autorisations de gpro- 
gramme, ©0 millions de francs. » — 
(Ade pie.) 

« Montant des crédits de pavement, 
millions de francs. — (Adopté. 

« Chap. 9179 Loi n° 
91 mars 1948. Réfection des ou 
de protection des terres contre les 
t des cours 


et ren | 
tables : 


en sta 
autori IS tions 


de la 


L 1 6) 
1S-410 


aise 
navigab! ès et non flot 
«a Montant des 
graine, 
(Adopté.) 
« Montant di 
20 millions de f 
Chap. 9189, 
rainis en montas 
Montant “3 
50 miili 


Restaurati 
autorisations de pro- 
ins de francs _— 


« Montant des crédits de payem 

rnillions de francs, » (Adopte.) 

« Chap, 9229. — Etablissements d'ensei 
gnement agricole, — Travaux d'équipe- 
ment : 

« Montant 
gramme, D0 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de paveme 
0 millions de francs. » — ‘Adopté. 

« Chap. 9239. — Institut nalional 
recherche agronomique. Travaux d'équi- 
pement: 

« Mon vi” 
gramr ne 50 1 


(Adopté.) 


des autorisati 


, 
INiLLIONS de 


des autorisations di 
üllions de francs. » 

« Montant des crédits 
#0 millions de francs. » 
« Chap. 924. — Services 
Travaux d'équipement 
HE), né sant. 
0249. 


de payen 
— ( \e opte.) 

vétérinaires. 
(ancien pro- 


« hap. Services vétérinaires 
ravaux d'équipement (nouveau pro- 
oéant. ) 


gramme), 


c) Acquisitions, 
9279, — Institut national de la 
iique. Acquisitions : 

« Char — Services 
= Acquisitions : néant, 


« Chap 
recherche 


agrono me 


0289. vétérinaires. 


Anciens combattants et victimes 
de la guerre, 


EQUIPEMENT 


L'LLAE, 


a) Travaux exé 


& Chap 9009. Construction, 
ment et équipement technique 
sis rue de Bercy) : néant, 

« Chap. 9019 Acquisitions 
lères : 

« Montant des autor 
gramme & miilions de fra 
(Adonté.) 

« Montant des crédits de 
4 millions de francs 


« Chap. 9029 
C taire 


ulés par 


aménage- 


{immeuble 


isations de 


pro- 


UCS, » — 


naivel! 
J) (A topte.) 

Remise en état de 
ir Vivre ) partie 


+ 
neo, 


avement, 


« Montant des crédits % 
{dopté.) 


{1 millions de francs. » — 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
et bâtiments appartenant à l'Etat. 


« Chap. S009. Etablissements du se- 
cond degré. — Reconstitution du matériel 
détruit appartenant à l'Etat: 

« Montant des autorisations de 
gramme, 34 millions de francs. » 
Adopté.) 

Montant des crédits de payement: 34 
ruillior 1 de francs —— (Adopté.) 

« Chap. 809, -— Etablissements du se- 
cond degré appartenant à l'Etat, — Tra- 
vaux de reconstruction: 

« Montant autorisations de 
gramme, {1 de francs. » 
(Adopté. 

« Montant des 
1.600.000 francs. » 
« Chap. 8029, 
naux d'enseignement technique. — 
constitution du matériel détruit: 
Montant des aulorisations 

œramme, néant. 

« Montant 
néant. » 

« Chap. 
naux d’enseig 
construction : 

« Montant 

gta nine, 20 

TAdop té.) 

« Montant 
néant. 


Fro- 


pro- 


des 
millions 


crédits de 
- (Adoplé.) 
Etablissements natio- 
Re- 


payement, 


de pro- 


des crédits de payement, 


natio- 
Re- 


029 Etablissements 
nement technique. — 
itorisations de 
francs. 


des a pro- 
millions de — 


des crédits de payement, 
« Chap. 8059. Travaux de reconstruc- 
tion des établi ssements nationaux d’édu- 
cation physique et sportive: 
« Montant des 
gramme, néant, » 


Montant de: 


a 
Liit, D 


autorisations de pro- 


crédits de payement, 
« Chap. 8069, 
des monuments historiques 
par les opérations de guerre: 
« Montant! 
15 


Protection el réparation 
endommagés 


autorisations de 
[rancs. y» 


des 
millions de 


pro- 
œranme — 
idopté.) 

« Montant des 
10.600.000 francs, » 


« Chap. 8079, 


crédits de 
— (Adopté.) 
- Bâtiments civils et pa- 


payement, 





immobi- 





Reconstruction : 
autorisations de pro- 
» — (Adopté.) 
crédits de payement, 
francs. » — (Adopté.) 


lais nationaux. 
«a Montant des 
eramme, 38.750.000 francs. 
« Montant des 
35.990.000 


recons- 
matériel 


aux dépenses de 
reconshtulion du 


b) Parti ipalion 
truction et du 
détruit. 

« Chap. SOSS, — Participation aux dé- 

penses de reconstruction et de reconstitu- 

tion du matériel détruit des universités, 
établissements d'enseignement supérieur 
et cites universitaires: 

« Mont des 
gramine millions di 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de 
31 millions de francs. (Adopté.) 

« Chap. 8099. Particin ipation aux dé- 
penses de reconstruction et de reconstitu- 


autorisations de 
francs, » 


pro- 


— 


payement, 


.tions : 





—, 
tion du matériel des établissements 
second degré n’appartenant pas à l'Etat: 


« Montant des autorisations L- 
gramme, 23.200.000 francs. » — (Adog] 


« Montant des crédits de payem 
6 millions de francs. » — (Adopié,) 


« Chap. 8109. — Participation aux déye 
ses de reconstitution du matériel scola 
et des bibliothèques d'enseignement 
premier degré: 

« Montant des 
gramme, 3 millions 
(Adorpté.) 

« Montant des crédits de par: tuer 
3 millions de francs. » — (Adopté, 

« Chap. 8119, — Participation aux dépen 
ses de reconstruction des établisseme 
du premier degré: 

« Montant des autorisations 
gramme, 141 millions «> fran: 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payeme 
70 millions de francs. » — (Adopté) ! 

« Chap. 8129. — Participation aux déyeg 
ses de reconstruction et de reconstituti 
du matériel des Were Pig d'ensei 
ment technique: néant. 

« Chap. 8139. — ducation phys _ 
sports. — Parlic ipation à Ja reconst 
du matériel détruit: néant, » 


nl ( 


autorisations de pm 
| Fi 
de francs, » 4 


de pr 


) 


« Chap. 8149. — Participation à la 
cons titution du matériel des salles de spes 
écoles nationales 4 


tacle, conservatoires, 
sociétés de musique: 

« Montant des autorisations de pr 
gramme, 4.500.000 francs. » — (Adopté) 

« Montant des crédits de 
1.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8159. Participation à lan 
constilution des fonds de livres des bible 
thèques sinistrées: 

« Montant des autorisations de er 
gramme, 1 million de francs. » — (Ado 

« Montant des crédits de payemek 
1 million de francs. » — (Adopté. 


payemenl 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par TE 


9009, — Frais d'études et à 
contrôle des travaux d'équipement 

« Montant des aulorisations 
gramme, 465.000 francs, » — (4 

« Montant es crédits de payeme 
468.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9019, — Lycées et collèges 
Acquisitions : 

« Montant des autorisations 
gramme, 12.500.000 francs. » — (1d0p' 

« Montant des crédits de payemelk 
12.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9029, — Etablissements du # 
cond degré appartenant à l'Etat, — 1 
Vaux 

< Montant 
grarnme, 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de pa yemen 
154 millions de francs, » — (Adopté. 

« Chap. 9049. — Ecoles naffonales À 
l’enseignement technique. — Acqu# 
néant. » 


« Chap. 9059, — Etablissements 
seignement technique appartenant : 

[ravaux : 
« Montant 


gramme, 425 


idopté.) 


« Chap. 


_ des autorisations de ff 
A10 millions de francs. » = 


des autorisations 


millions de fran 
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nt des crédits de payement, 
je francs. » — (Adopté.) 


a069, — Centre d'apprentissage. 
| q sitions : 
\f Î des 


{5 millions 
























aux (épey 
iel scolaig 


nement à 


autorisations de pro- 
de francs. » — 

, Montant es crédits de payement, 
D) — (Adopté.) 

079, — Centre d'apprentissage. 


NCS. » 4 


pa Yemen 

pté, 

aux dé les autorisations de pro- 

AIX Gp -Q millions de francs. » — 
. 


blissemenÿ 


" \ des crédits de payement, 
m le francs. »°— (Adopté.) 
; . 9089, — Ecoles nationales d’en- 
PE : technique. — Equipement en 
Eure hnique et machines-outils, 
pre.) 
he 1099, — Centres d’apprentissa- 


FRET 
onsül lu 


d'ensé ge 


ement en matériel technique: 
autorisations de pro- 
93 millions de francs, » — 


des 


hysique & 


onsti 

crédits de payement, 
millions de francs. » — (Adoplé.) 

p. 9139, — Construction et aména- 

les établissements nationaux 

n physique et sportive, néant. » 

p. 9159, — Construction et aména- 

es collèges nationaux, centres ré- 

: écoles préparatoires d'éducation 


res 


CS qe Spet 


tionales à 


de [4 


Adopté 


pay ment 


et sportive, néant » à 
nàälr Chip. 9249. — Bâtiments civils et pa- 
des bible VDNONANE 

Montant des autorisations de pro- 

de pr e, 14.750.000 francs. » — (Adopté.) 

- (Adopke, Montant des crédits de payement, 
pavemek 6.000 francs. » — (4Adopté.) 

A a à : . . 

Z Chap, 9279, — Etablissements d’ensei- 


p 
ment eupéricur, — Equipement: 


Montant des autorisations de pro- 
par l'E ne, 4 millions de franes. » — (Adopté.) 
et Li t des crédits de payement, 
D : francs. » — (Adopté.) 
le gt 3280, — Aménagement des ad- 
do it centrales des ministères: 
pa vernetf oi il des autorisations de pro- 
] i 10.300.000 francs. » —— (Adopté.) 
Ièges, « \ des crédits de payement, 
à idopté.) 
de te 
(Aa | | 
avemek ! veulés avec la part ct} ation 
umcière de l'Etat. 
T1 <ée 
ts qu sé , ‘ + 
Tr 139, — Centre national de ja re- 
; tifique. — Travaux: 
de fr WStant des autorisations de pro 
PS, » une, 155 millions de francs. » — 
men! \! r À 
deg | crédits de payement, 
pie. è 4 le Irancs. » — (Adopté.) 
ales , 
Acquis Ÿ. Centre national de ]a 
tique, — Achat de maté- 
de l'6 - 
\ J'El s« ies autorisations de pro- 
6 millions de francs. » — 
les crédits de payement, 
s, » — (Adopté.) 
959, — Enseignement supé- 
Uons, néant, » 


« Chap. 9369. — Enseignement supé- 
rieur. — Travaux: 

« Montant des autorisations de 
gramme, 330 millions de francs, » 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
81 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9379. — Constructions scolaires 
de l'enseignement du second degré. — 
Subventions : 

« Montant 
gramme, 124 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
21.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9389. — Constructions scolaires 
de l’enseignement du preruier degré. — 
Subventions : 


pro- 


autorisations de 
de francs. » 


des 


pro- 
millions — 


« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 971 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 


484 millions de francs. Adopté.) 


« Chap. 9399. — Subventions pour la 
construction de cantines scolaires: 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 8 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 


5 millions de francs. » — (Adoyité.) 

« Chap. 9109, — Constructions scolaires 
de l'enseignement technique, — Subven- 
tions : 

« Montant 
gramme, 
(Adopté.) 

« Montant 
néant. » 


des 
millions 


autorisations de pro- 
de francs. » 


des crédits de payement, 


« Chap. 9419. — Equipement en matériel 
technique des étabiissements communaux 
d'enseignement technique : 


autorisations de pro- 
de francs, » — 


des 
millions 


« Moniant 
gramme, 9 
(Adopté.) 

« Montant des erédits 
10 millions de francs, » — 


de payement, 
idopté.) 

« Chap. 9439. — Hygiène scolaire et uni- 
versitaire. — Travaux: 

« Montant 
oramine, 29 
(Adopté.) 

« Montant 
4i millions de francs. 


« Chap. 9479. - 


autorisations 


de 


des 


11: 
IHitilOis 


de pl } 


francs. 2 _ 


de pavement, 
\dopte.) 


4 n 
‘es Creuits 


D —— 


Subventions aux rellee 


tivités pour travaux d'aménagement spor- 
tif : 
« Montant les autorisations de pro- 


gramme, 240 mlions de francs. _ 
(Adopté.) 


« Montant ] 
60 millions de francs, 


des erédits la 


« Chap. GS. 
versités et 
pour 
néant. » 


; 


Subventions aux ur 


établissements d'ens 
travaux d'équipement sporti 


« Ch 1p. 9499, — Enseignement du se 








degré. — Participation aux dépenses ré- 
sultant de l'installation d'établissements 
d'enseignement dans des casernes n'an 
partenant pas à l'Etat: 

Montant des autorisations la p 
grarame, 93.109.000 francs. » — (Adonts 

« M int t les édits a I ( 

1.609.000 fra S idont: ) 


« Chap 9509. — Constructions scolak 
lres de l'enseignement du premier degréf 

« Subvention pour payement d’annulk 
tés, néant, » 

« Chap. 9519. — Subventions pour l’'amék 
nagement des conservatoires de province# 

« Montant des autorisations de pros 
gramme: 4 millions de francs. » 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payements 
4 million de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9529. — Constructions scolaireg 
de l’enseignement du second degré. —+ 
Subventions en annuités: 

« Montant des autorisations 
gralnme, néant. » 

« Montant des crédits de payement, 
22 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9539, — Constructions scolaireg 
de l’enseignement technique, -— Subvens 
tions en annuités : 

« Montant des À 
gramme, néant. » 

« Montant des 


29 millions de francs. » — 


de pre 


itorisalions de 


pre 
crédits de payement 
Adopté } 
_« Chap. 9549. — Dépenses de première 
installation dans les établissements du $@ 
cond degré appartenant à l'Etat; 

« Montant des autorisations de prés 
gramme, 10.800.000 francs. » — (Adopté.} 

« Montant 45 crédits de payement 
11 mullions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. #59, — Bibliothèques universle 
taires. — fJravaux et programmes: 

« Montant autorisations de pros 
gramme, 18.635.000 francs. » — (Adopté.) 

« Montant des édits de payementfs 
8.719.000 franes. » idopté ) 


des 


Finances et affaires économiques. 


I. FINANCES 


« Chap. S009 NOTA 3 ina CTS, 
Re +, 1; ’ 

tCCOTISLFUEUION 

«a Montant des autorisations de DrOs 
granune, 189 millions de francs. » — 
Adopté.) 

« Montant des crédits de payemenfs 
38 nuillions de francs, (Ad pte.) 

ÉOUIPEMENT 


Chap. 9009. — Achat, construction 0& 
aménagement d'immeubles pour les sen 
vices financiers ! 

« Montant des 


€ { i 4: * 
iutoriISsaions 


de pros 


2raintie, 14 inillons de francs. » —…+ 
(Adepte 
Mont l loc (dits le pa nent 
9 millions de fran ) — idopté.) 
« Chap. 9019, — Services { ls. 





Equipement technique : 

Mon int des ititoir Hong de DrO< 
gralnane, {S nillions de francs. n» + 
(Ado 

Mo tant di N credits 1e P \enenê, 
[4 111 1 + . 4,1 
J Ii] } (it ilalics - 1 op Ce.) 

« Chap. 9029. Participation l’Etañ 
au: “rneéntations du capni 1] ] 5 50 iétés 
nälionales d'économie xte ou privée: 

« Montant des autorisations de mr®œ 
gramme So0 millio le francs. » 

Ad: pit 

M t de L ent, 
SOU lil 16 11 tople.) 

{ ) 9. { ; inces 

rie 1 12 NC = 
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oe 


ment de la 2 
des P.T.T.: 

« Montant des 
gramme, néant, » 

« Montant des crédits de payement, 
465 millions de francs. — (Adopté.) 

« Chap. 9049, — Couverture des avances 
à consentir par le Trésor pour le finance- 
ment de la 2° section du budget annexe 
de la radiodiffusion française : 


section du budget annexe 


de pro 


autorisations 


« Montant des autorisations de pro- 
gramme, néant. 
« Montant des crédits de payement, 


46 milliuns de francs. » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Subvention au fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d’ou- 


tre-mer : 


« Montant des autorisations de pr 
rrarnme, 200 millions de francs. » — 
Adopté.) 

«a Montant des crédits de payement, 


302 millions de francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 9019. — Subvention au budget 
des établissements français dans l'Inde 
pour dépenses exceptionnelles d’équipe- 
ment: 


« Montant des autorisations de pro- 
grainme, néant, » 

« Montant des crédits de payement, 
néant. 

« Chap. 9029, — Travaux d'aménage- 


ment du Cap Vert: 
« Montant 

gTratnime, 510 

(Adepte. 


autorisstions de 
de francs. » 


des 
millions 


pro- 


« Montant des crédits de payement, 
60 millions de francs, » — (Adopté.) 


Intérieur. 
RECONSTRUCTION 
Services de la sûreté 


jätiments et travaux. 
des services, — Reconstruc- 


« Chap. 8009. 
nationale, — 
Réinstallation 
tion : 


« Montant des autorisations de pro- 
grarmine, 40 inillions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 


9 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 8019, — Réparation des dégradn- 
tions ancrimales subies du fait de la guerre 
et de l'occupation par les chermins dépar- 
termentaux et COMIUNAaUx : 
« Montant autorisations de 


des pro- 


gralnrne, 80 millions de francs. » — 
(Adopie.) 

€ Montant oies crédits de payement, 
40 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


[#1 Trax il exé ites 
tion finur 


de l'Etat 
« Chap. 9020, — Plan d'équipement lia- 


ave 


la participa- 


tional. — Tranche de démarraze, — Sub- 
ventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
dent pour l'exécution de travaux d'équi- 
pement de [x vie collective de la nation. 
— Constructions publiques, — Ilots insa- 
Jubres. — Habitations: 

«a Montant des autorisations de pro- 


gramine, 100 millions de francs. » — 
{Ad pre 








«a Montant des crédits de payement, 
16.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9059, — Plan d'équipement va- 
tio 
vel 


« 
56.4 


« Unap, JOS,, — Subventions aux col- 
lectivités locales en Vue de les aider à sup- 
porter les dépenses Taissées à leur charge 
par la réglementation sur la reconstruc- 
tion: 

« Montant 
gramme, {00 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
{2 millions de francs, » — (Adopté.) 

«€ Chap. 9109. — Subvention au budget 
du territoire du Fezzan pour l'exécution de 
travaux d'équipement: 


des autorisations 


Le de pro- 
iniilions de 


francs. 


» —e 


« Montant des autorisations de pro- 
gramme, néant. » 
« Montant des crédits de payement, 


néant, » 

« Chap. 9129. — Participation de l'Etat 
ax dépenses autorisées par les lois des 
30 raai et 4 juin 1911 pour l'exécution d’un 
prograrnme d'équipement et d'urbanisme 
dans la région parisienne et à Marseille: 


de 
francs. » 


des autorisations 
millions de 


« Montant 
grattue, 10 


(Adopté.) 


« Montant des crédits de payement, 
5 millions de francs. » — (Adopté.) 


pro- 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 9149, — Fquipement en matériel 
de transmission du ministère de l’in- 
térieur et de la direction générale la 
sûreté nationale : 

« Montant 
gramme, 14 
(Adopté.) 


« Montant crédits 
il million de francs. D — 


de 


de 
francs. » 


des autorisations 
millions de 


PTO- 


des de payement, 


(Adopté.) 


« 
10. 

« 
tior 
VE 
éta 
den 
cul 

« 
gral 
(Adi 











« Chap. 9169. — Services de la sûrett 
tionale. Acquisitions d’irometble 
travaux neufs: s. HAÈAEE 











rm, RNA ANS SRZLAD UC né 
gramme, 60 millions de francs, wa 
(Adonté.) | 
._« Montant des crédits de payeme 
22 millions de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 8039, — Flottille garde-pécheé 
bateaux pilotes (construction et gros 
réparations) : 

















« Montant des autorisations de p# 
gramme, 90 millions de francs. » - 
(Adüpté.) 

« Montant des crédits de payemék 





12 millions de francs. » — (Adopté. 
« Chap. 8049. — Recoustruction et 
paration d'immeubles de la marine 1 
chande : Te 
« Montant des autorisations de px 
gratume, néant, » 















« Montant des crédits de payenék 
néant, » gra 
ÉQUIPEMENT Ai 
« Chap. 9009 — Achat, constructik til 





aménageinent et grosses réparations Ü4 
immeubles destinés aux services de là Dk 
rine marchande : 







bi: 
ba 









« Montant des autorisations de 
gramme, néant. » 
« Montant des crédits de payer É 





néant, » 





Présidence du conseil. 






ÉQUIPEMENT 






« Chap. 9089. — Participation 
aux dépenses du commissariat à l'en 
atomique : 









« Montant des autorisations de pÊ 
gramme, 620 millions de francs. % 
(Adopté.) Ÿ 

« Montant des crédits de paren® 

| ja 





= 
U ti 


milions de francs, » — (Adopit 
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Reconstruction et urbanisme. 
‘RECONSTRUCTION 


TLY 


JND 


UC 


payemen 


pté.) 


e-pêche& 


> gros 


de p® 


de pra 
ab 
l'A " 
10e 
ie l'E 
l'énergié 
| n'ûe 
10 se 
A 
, 
DU 












1CS, » 


« UNAP. YUUY. — UEUVres et établisse- 
ments de bienfaisance, hôpitaux et hospi- 
s. — Dépenses d'équipement : 

Montant des autorisations de pro- 
gratume 145 millions de francs. » — 
{Ado} 

on ilant des crédits de payement, 
45 millions de franes. » — (Adopté.) 

Chap. 9019, — Subventions aux orga- 
Bises d'hygiène sociale pour dépenses 
d'équipeme nt : 

Montant des 
gramn oÙ 
ee té.) 
fontant des 


autorisations 


A de pro- 
millions de 


francs. » — 


œ 


crédits de payement, 


M7 milions de francs. » — (Adopté.) 


Chap. 9029, — Protection de l'enfance. 
nses d'équipement : 


Montant des autorisations de 


Ï 
— Lépé 
Î 


pro- 


gramme, 60 millions de francs. » — 
(440 [e,) 

.‘ Montant des erédits de payement, 
Wnilons de francs. » — (Adopté.) 


hap. 9049, — Remise en état de l’éta- 
SSe thermal de Bourbon-l'Archam- 
aUli: néant. » 


Chap. 9059. — Acquisition du domaine 
ue LUmMiny: néant. » 

Travail et sécurité sociale 

D. 9019, — Achat de terrains ou 


tinHeibles destinés aux maisons du tra- 


" Montant des autorisations de pro- 
lié, 5 millions de francs. » — 
_ des crédits de payement, 
le francs. » — (Adopté.) 


7 millions de franes. 





« Chap. 9029. — Equipement des centres 
de formation professionnelle : 


« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 7 millions de francs. 


de —"adé) 


pis & 


ts et tourisme. 
IX rer 
OURISME :: 
ON ; RER : 
truction des ou- 


D  —— 


ations de pro- 
e francs. » — 





PA r lu 


; nati 

x PS truits 
ation de pro- 
: francs. » — 


a pos pen, 
- (Adopté.) 

2 Mer À in- 
blaiement et de 


ations de pro- 
e francs. » — 


de payement. 
- (Adopté.) 
ritimes. — Tra- 
remise en état: 


« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 2.062 millions de franes. » — 
‘Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
465 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 806. — Phares, balises et signaux 
divers. — Reconstruction et reconstitution 
du matériel: 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 166 millions de francs. » — 
Adopté.) 

« Montant des crédits de payement. 
15 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. S062 — Phares, balises et si- 
onaux divers, — Reconstruction et recons- 
titution du matériel dans les territoires 
d'outre-mer : 

«a Montant des autorisations de 
avarnme, 6 millions de 
‘Adopté.) 

« Montant des 
{ million de francs. 


pro- 
francs. » — 


crédits de payement, 
Adopté.) 


D) 


ÉQUIPEMENT 


) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


« Chap, 9039. — Ponts des routes natio- 
nales. — Constructions et grosses répara- 


tions : 
« Montant des autorisations de 
gramme, 145 millions de 
(Adopté.) 

« Montant des 


pro- 
jranes, » — 


crédits de payement, 
(Adopté.) 


D» — 


« Chap. 904, — Voies de navigation inté- 
rieure., — Equipement: 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 62 millions de francs. » — 


Adopté.) 





« Montant des crédits de payement, 
{5 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 905. — Extension du port de 
Strasbourg : 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 3 millions de francs. » — 
(Adopté.) . | 

« Montant des crédits de 
1 million de francs. » — (Adopt 


« Chap. 9069. — Travaux de défense 
contre les eaux: 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, {5 millions de francs, » — 
‘Adopté.) 


« Montant des crédits de payement, 
4 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 9079. — Aménagement et assai- 
nissement des plaines de l'Isère, du Drae 
et de la Romanche (Grésivaudan et Oi- 
Sans) : 

« Montant des 
gramme, 
(Adopté.) 

« Montant des erédits de payement, 
31 millions de frames, » — (Adopte.) 


909, — Ports maritimes. — Equi- 


cu ement, 


autorisations de 
47 millions 


pro 
de francs. » — 


« Chap. % 
pement: 


« Montant des autorisations de pro- 


gramme, 294 millions de francs, » — 
Adopté.) 
« Montant des crédits de payement, 


{38 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 910, — Ports de pèche. — Equi- 
pement: 


« Montant des autorisations de pro- 


rarmme, 31 millions de francs. » — 
Adopté.) 
« Montant des crédits de payement, 


5 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 9139. — Institut géographique 
national, — Equipement: 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 15 millions de franc. » — 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
8 millions de francs. » — (Adopté.) 

— Phares. balises et si- 


— Améliorations, extension 
des établissements de si- 


« Chap. 914. 
gnaux divers, 
et restauration 


gt nalisati on maritime des territoires d'ou- 
tre- mel 
« Montant des autorisations de pro- 


gramme, 92 
Adopté.) 

« Montant des crédits 
15 miliions de francs, » — 
9132. — Phares, 
dans la métropole, — 


 E i y + Val 
uillions de irancs. n — 


de payement, 
(Adopté.) 


balises et si- 


« Chap. 1 
Equi- 


gnaux divers 
pement: 

« Montant des 
eramme, 25 
‘Adopté.) 

« Montant des 
23 millions de francs 


autorisations de pro 
millions de francs, > — 


erédits de payement, 
(Adopté.) 


D — 


b) Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 

« Chap. 9189, — Participation aux Oopés 
rations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées : 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 15 millions de franc 9 — 
Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 


6 millions de 


ines, » — (Adopmté.) 
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ment de la 2 
des P.T.T.: 

« Montant des 
gramme, néant, » 

« Montant des crédits de payement, 
465 millions de francs. — (Adopte.) 

« Chap. 9049, — Couverture des avances 
à consentir par le Trésor pour le finance- 
ment de la 2° section du budget annexe 
de la radiodiffusion française : 

« Montant des autorisations de 
gramme, néant, » 

« Montant des 
46 millions de francs. 


section du budget annexe 


autorisations de pro 


pro- 


crédits de payement, 
» — (Adoplé.) 


France d'outre-mer. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Subvention au fonds 
d'investissement pour le el 
économique et social des territoires d'ou- 
tre-mner : 

«a Montant 
grarnme, 200 
(Adoplté.) 

« Montant des crédits de payement, 
303 millions de francs. » — (Adopte.) 

«Chap. 9019, — Subvention au budget 
des établissements français dans finde 
pour dépenses exceptionnelles d'équipe 
menti: 

« Montant des 
graine, LC EL, 

« Montant 
néant. 

« Chap. 9029. — 
ment du Cap Yert: 

« Montant 
gramme, 9310 
(Adopté. 

« Montant des crédits de payement, 
60 millions de francs, » — (Adopté.) 


autorisations de 
francs. » — 


de Q pro 


millions de 


autorisations de pro- 


des crédits de payement, 


Travaux d'amménage- 


des autorisations de 
millions de 


pro- 


francs. » — 


Intérieur. 
RECONSTRUCTION 
8004, Services de la sûreté 
jätiments et travaux. — 
— Jieconstruc- 


« Chap. 
nationale, — 
Réinstalluti 1} 
tion : 

« Montant 
granite, Ab) 
(Adopté. 

[a Montant des crédits de payement, 
9 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 8019. — Réparation des dégrada- 
tions anortmales subies du fait de la guerre 
et de l'occupation pal les cherains dépar- 
termmentaux et ComraUunaux : 

«a Montant des autorisations de pro- 
gTalnirie, 80 millions de francs, » — 
(Adopie.) 

« Montant 


40 milliot = {it 


des SCT VICES, 


autorisations de 
iillions de francs. 


des 


pro- 


» ee 


pas erment, 
1, 16.) 
(A IOTIE .) 


crédits ae 


tatics. — 


a) Travaux exécutés avec la participa- 
tior 

« Chap — Plar 
tions Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
dent pour l'exécution de travaux d'équi- 
pement de la vie collective de la nation. 
— Constructions publiques, — Hots insa- 
Aubres. — Habitations: 

« Montant des autorisa 


granit it ni 
(Ad Î | e 


(20 


d'équipement na- 


tions de pro- 


ns de Irancs. » — 


développement | 





«a Montant des crédits de payement, 
16.500.000 france, » — (Adopté.) 

« Chap. 2039. — Plan d'équipement 2a- 
tional. — Tranche de démarrage. — Sub- 
ventions aux départements et communes 
pour travaux de remise en état de viabi- 


lité et travaux d'équipement urgents au : 


réseau routier départemental, vicinal et 
rural: 

< Montant 
gramme, 286 
(Adopté.) 

«a Montant des 
10.600.000 francs, 

« Chap. 9049, — Plan d'équipement na- 
tional, — Tranche de démarrage, — Sub- 
veutions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépen- 
dent au titre des communications (véhi- 
cules utilitaires, passage d'eau et défense 
contre les eaux 

« Montant des autorisations de 
gramme, 10 millions de 
(Adopté.) 

« Montant 
{ million de 

« Chap. 9059, — Plan d'équipement na- 
tional. — Tranche de démarräge, — Sub- 
ventions aux coliectivités locales et aux 
élablissements qui en dépendent 


autorisations de 
francs. 


des 
luillious de 


pro- 


Hs 


crédits de 
— (Adopté.) 


payement, 


pr- 


ITATICS, »  — 


des 


Anne 
rancs, 


crédits de payement, 
»n — (Adopté.) 


de chaleur, Voirie urbaine et lotisserments 
défectueux) : 

« Montant 
gramme, OSÙ 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
56.900.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9089, — Subventions aux col- 
lectivités locales en vue de les aider à sup- 
porter les dépenses laissées à leur charge 
par la réglementation sur la reconstruc- 
tion: 

« Montant 
gramine, 100 
(Adopté.) 

« Montant des erédits de payement, 
{2 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9109. — Subvention au budget 
du territoire du Fezzan pour l'exécution de 
travaux d'équipement: 

« Montant des autorisations de 
gramme, néant. » 


des autorisations de 
millions de francs. 


pro- 


D — 


des autorisations 


; de pro: 
:miilions de 


francs. 


» — 


pTo- 


« Montant des crédits de 


8. payement, 
ncant, » 


« Chap. 9129. — Participation de l'Etat ! 


ax dépenses autorisées par les lois des 


30 mai et 4 juin 1911 pour l'exécution d’un | 
progratnine d'équipement et d'urbanisme | 


dans la région parisienne et à Marseille: 


« Montant 
gratumme, 10 


(Adopté.) 


« Montant des crédits de 
5 millions de francs. 


des autorisations de 


LE pro- 
millions de 


francs, » — 


payement, 
) …— (Adopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 9149, — Fquipement en matériel 
de transmission du ministère de l’in- 
térieur et de la direction générale de la 
sûreté nationale : 

« Montant 
gramme, 14 
(Adopté.) 


« Montant des 
{ million de francs. » 


des autorisations de 


: A pro- 
tuillions de 


francs. » — 


crédits de pavement, 
— (Adopté.) 





pour ! 
construction et travaux d'équipement spé- 
cial (assainissement, distribution d'eau et 








, —, 
.« Chap. 9169. — Services de la sûret 
tionale, — Acquisitions d'irumeubles 4 


| travaux neufs: 


« Montant 
gramme, 20 
(Adopté.) 

« Montant 
2 millions de 


des autorisations de » 
millions de francs, 
des crédits de Paveme 
francs. » — (Adopté) 


Justice. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8009, — Reconstruction des jh 
üments pénitentiaires et d'éducation y 
veillée : 

« Montant 


des autorisations de pm 
grarnime, 20 


millions de francs. » « 


| (Adopté.) 


« Montant des 


€ Mo crédits de 7 
19 millions de 


francs. » — (Adopté, 


vomonf 
i\emen 
À a] 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9019. — Travaux neuf: sux bé 
ments de l'administration pénitentiaire d 
de l'éducation surveillée : 

« Montant 
gramme, 15 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de 7 ivement 
12 millions de francs. » — (Adopité.) 


des autorisations 
miliions de francs. 


Marine marchande, 
RECONSTRUCTION 


«& Chap. 8029. — Participation de l'Fh 
aüx dépenses de reconstitution du mt 
riel des sociétés de sauvetage: 

« Montant des autorisations de 
gratnine, 60 millions de francs, 
(Adonté.) 

« Montant des crédits de payemek 
22 millions de franes. » — (Adopté. 

« Chap. 8059. — Flottille garde-péche& 
bateaux pilotes (construction et gros 
réparations) : 

« Montant 
gramme, 90 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de paryemék 
12 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 8049, — Reconstruction et 
paration d'immeubles de la marine mi 
chande : 

« Montant des 
gramme, néant. » 


« Montant des 
néant. » 


des autorisations de j® 
millions de francs. » = 


4 


The 


autorisations de D 


payt nénh 


crédits de 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 9009. — Achat, constructi 
aménageinent et grosses réparations 
immeubles destinés aux services à 
rine marchande : 
« Montant des 
gramme, néant. » 


« Montant des 
néant. » 


autorisations de 
crédits de payenë 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 

« Chap. 9089. — Participation 
aux dépenses du commissariat à | 
atomique : 

« Montant 
gramme, 
(Adopté.) 
« Montant des 


autorisations de 


des { a 
fral CS, ? 


620 millions de 


e 


crédits de ? 
{a 


947 millions de francs, » — (. 
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Reconstruction et urbanisme. 
‘RECONSTRUCTION 
« Chap. 800. — Projets d'aménagement 
et de reconstruction, néant. » 


« Chap. 8079. — Opérations d'urbanisme 
dans les villes sinistrées: 





nité Montant des autorisations de pro- 
pt M # 
me, 4» millions de franes, » — 
ple.) 
{ontant des crédits de payement, 
» 
on de ÉQUIPEMENT 
tion à Chap. 9009. — Regroupement des ser- 
Fe vices administratifs : 
Le « Montant des autorisations de pro- 
gramme, 141 millions de francs, » — 
ND'vaomont (Adopte.) 
dopé) À «Montant des crédits de payement, 
% b millions de francs. » — (Adopté.) 
Santé publique et population. 
ux bit 
entiaire d RECONSTRUCTION 
LE « Chap. 8009. — Reconstruction des éta- 
on. bissements hospitaliers nationaux : 
« Montant des autorisations de pro- 
navereil granme, 10 millions de franes. » — 
Se Adopté.) 
ILC,) 


Montant des crédits de payement, 
5 millions de francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 8019, — Reconstruction et équi- 
ement des centres de contrôle sanitaire 
ux frontières: néant. » 


ÉQUIPEMENT 
« Chap. 9009, — OEuvres et établisse 


ments de bienfaisance, hôpitaux et hospi- 
ces, — Dépenses d'équipement : 


‘ Montant des autorisations de pro- 
pte.) ame, 145 millions de francs. » — 
e-pêche \dopté.) 

et Montant des crédits de payement, 


45 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 9019, — Subventions aux orga- 
isines d'hygiène sociale pour dépenses 
équipement : 


pa yemélk Montant des autorisations de pro- 
pie. une, 50 millions de francs. » — 
on été \do} Le.) 
rine ni « Montant des crédits de payement, 
f milions de francs. » — (Adopté.) 
de Chap. 9029, — Protection de l'enfance. 
— Dépenses d'équipement : 
paye ‘ Montant des autorisations de pro- 
gril e, 60 millions de francs. » — 
istruct .“ Montant des erédits de payement, 
ne 1! 5 de francs, » — (Adopté.) 
je la Ie  (Lhap. 9019, — Remise en état de l'éta- 
D t thermal de Bourbon-l'Archam- 
dé x Da it » 
Chap. 9059, — Acquisition du domaine 
it À ue LUMINV: néant. » 
Travail et sécurité sociale 
L ‘19, — Achat de terrains ou 
_ È bles destinés aux maisons du tra- 
1 | Lit uu , 
l'énergit Montant s : s 
7 nant des autorisations de pro- 
… Fume, 5 millions de francs. » — 
10 U it 1 t 
S .“ Montant des crédits de payement, 
J } nd A p: 
Re > ue IYAancs, » — (Adopté.) 
LOU 


« Chap. 9029. — Equipement des centres 
de formation professionnelle : 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 7 miilions de francs. » 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
3 millions de francs. » — (Adoplé.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


SECTION 1. — TRAVAUX PUBLICS 
TRANSPORTS ET TOURISME 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 802. — Reconstruction des our 
vrages d'art: 
« Montant autorisations de 


des pro- 


gramme, 543 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
« Montant des crédits de payement, 


51 millions de francs. » —- (Adopté.) 

« Chap. 803. — Routes nationales. — 
Améhorations apportées aux ponts détruits 
lors de leur reconstruetion: 


« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 217 miliions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Montant des crédits de payement, 
{9 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 804. — Voies de navigation in- 
térieure, — ‘Travaux de déblaiement et de 
remise en état: 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 271 millions de francs. » 
Adopté.) 

« Montant des crédits de payement. 
46 milions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 805 — Ports maritimes. — Tra- 
vaux de déblaiement et de remise en état: 


« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 2.062 millions de franes. » — 
‘Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 


465 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 806. — Phares, balises et signaux 
divers, — Reconstruction et reconstitution 
du matériel: 


« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 166 millions de francs. » — 
Adopté.) 

« Montant des crédits de payement. 


15 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 8062 — Phares, balises et si- 
gnaux divers. — Reconstruction et recons- 


titution du matériel dans les territoires 
d'outre-mer: 

a Montant des autorisations de pro- 
grarnme, 6 millions de franes. » — 
‘Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 


{ million de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


« Chap. 0039, — Ponts des routes natio- 
nales. — Constructions et grosses répara- 
tions : 

« Montant 
gramme, 15 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de 
7 millions de francs. » — 


des autorisations de 
millions franes. » 


pro- 


de 
payement, 
(Adopté.) 
« Chap. 904. — Voies de navigation inté- 
rieure, — Equipement: 





« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 62 millions de franes. » — 
(‘Adopté.) 





« Montant des crédits de payement, 
{5 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 905. — Extension du port de 
Strasbourg : 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 3 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de pers 
1 million de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9069. — Travaux de défense 
contre les eaux: 

« Montant des autorisations de 
gramme, {5 millions de francs, » 
‘Adopté.) 


« Montant des crédits de payement, 
4 millions de francs. » — (Adopté.) 


pr'o- 


« Chap. 9079. — Aménagement et assai- 
nissement des plaines de l'Isère, du Drag 
et de la Romanche (Grésivaudan et Oi- 


sans) : 

« Montant des autorisations de pro 
gramme, 47 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 


31 millions de francs. » — (Adopte.) 


« Chap. 909, — Ports maritimes. — Equi- 
pement: 


« Montant des antorisations de pro- 
gramme, 294 millions de francs. » — 
Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 


{138 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 910, — Ports de pêche. — Equi- 
pement: 


« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 31 millions de francs. » — 
Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 


5 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 9139. — Institut géographique 
national, — Equipement: 


« Montant des autorisations de pro- 
gramme, {5 millions de franc. » — 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
8 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 913%, — Phares. balises et si- 


gnaux divers, — Améliorations, extension 
et restauration des établissements de si- 


IFANCS. » — 


gnalisation maritime des territoires d'ou- 
tre-mer: 
« Montant des autorisations de pro 
- > 
» 


gramme, 93 millions de 
Adopté.) 

« Montant crédits de payement, 
{15 milions de francs, » — (Adopté.) 


des 


« Chap. 9142. — Phares, balises et si- 
gnaux divers dans la métropole, — Equi- 
pement : 

« Montant des autorisations de præ 
gramme, 22 millions de francs, n — 


‘Adoplé.) 

« Montant des crédits de payemeni, 
33 millions de francs. » — (Adopte.) 
la participation 


l'Etat. 


ux exécutés avec 
financière de 


b) Trava 


« Chap. 9189, — Participation aux opé- 
rations d'urbanisme dans les villes slois- 
trées : 

« Montant des autorisations de pro- 
gramme, 15 millions de francs. » — 


Adopté.) 


« Montant des 
6 millions de franes. » 











« Chap, 9199. — Subventions pour tra- 
vaux de défense contre les eaux : 

« Montant des autorisations 
gramme, luillions de 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
£ milions de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 9209, — Subventions pour 
vaux de défense contre la mer: 

« Montant des autorisations de 
gramme, 5 millions de francs. 
(Adopti al 

« Montant d 
# million de francs 


de pro- 


rancs. » 


ati 
Fr 
o 


tra- 


(Adc 
à I. — AVIATION ( 
ET COMMERCIATA 


KOUIPEMENT 


Travaux exécutés et financés par l'Etat 


«a Chap. 9149. — Subventi au 
annexe des constructions 
pour la couvertur 
et de prototypes 

« u int t di S aut 115 
gramme, 492 millions de 
(Adonté 


budget 
aéronautiques 
des dépenses d’études 


M: 


3.600.000 fr: 
« Montant « 
gramme, 401.500.0 
€ Montant « crédits « 
462.500.000 francs. » 
« Chap. 9179, 
&@e l'aéronautiq 
« Montant des 
gramme, 4.62% 
(Adopté. 


« Montant 
45! 


iuitorisatio 
) Iran 


crédits 


inCcs. » - 


acs 
millions de Î 
pas d 

Je mets aux voix 

ele 2 et de l'état B 


(L'arti Le CI l'élal B sont 


bserval 


l'enser 


M. le président, « Art, 2. 
dits a.loués aux miaistr( 
get général de l'exercice 
civile : 
mer; par 14 1:01 
bre 194$ et par 
somme de 50 mil! 
tivement 

annexé à | 


truction 

18-1994 du 
des textes snéc 

ns de fran 


{ r 
Ormernie 


Je {il 


ETAT C 


Reconstruction et urbanisme. 


M, le président. 
semble de ! 
* , 
(L'art 
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M. le président, « Art. 4. — Il est ouvert 
aux ministres pour les dépenses du budget 
de reconstruction et d'équipement (bud- 
gets annexes) de l'exercice 1949, des auto- 
risations de programme et des crédits de 
payement s'élevant respectivement à 
9.085 millions de francs et 2.689 millions 
de francs, conformément au détaü ci- 
après : 

« Caisse nationale d'épargne: 

« Autorisations de programme, 175 mil- 
lions de francs; 

« Crédits de 70 millions de 
francs. 

« Postes, télégraphes et téléphones: 

_« Autorisations de programme, 8.365 rmil- 
lions de francs; 

« Crédits de payement, 2.535 millions 
de francs. 

« Radiodiffusion française: 

« Autorisations de programme, 545 mil- 
lions de francs; 

« Crédits de payement, 84 millions de 
francs. 


payement, 


« Ces aulorisations de programme et ces 
crédits de payement seront répartis par 
service et par chapitre, conformément à 
l’état D annexé à la présente loi. 


« Les £ 
vUES al 


utorisations de programme pre- 
présent article sont couvertes 
tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédits à 


ouvrir u!ltériIcurement 


t 
te 


Je donne lecture de l’état D. 


ETAT D 
Caisse nationale d'épargne. 
EQUIPE MENT 
OX y 


« Chan Matériel 


et outillage 


- Equipement. — 


« Montant des autorisations de 
gramme, 175 lions de francs, » 
(Adopté. 


pro- 


ii ms 


de payement, 
— (Adopté.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 
« Chap 8029. 
riel posla 


« Monta \l UC 


millions 


r in .: , 
Reconstruction. - 


de 


francs. 


autorisations 


ae 


pro- 


gTamIue, 15 
{ 1dopté 


| 


1 . A ‘4 
es créd LS d 


franc 5, D  — 


{ payements, 
(Adopté.) 

8069, — Reconstruction. 
radioélectrique 


a { han 


Matériel électrique et 


des autoris 


tions de 
de 


pro- 


NilitONS FANCS. » 


cle payement, 
\donté.) 





. D PRE 

« Montant des crédits de payeme 
540 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9019. — Matériel postal ( 
tious nouvelles) : 

« Montant des autorisations de pm 
gramme, 250 millions de francs, ; 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payement, 
255 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9029. — Matériel électrique # 
radioélectrique (opérations nouvelles) : 

« Montant des autorisations de pm 
gramme, 4.500 millions de francs. 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payeme 
1.650 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9039, — Matériel ct transport 
routier (opérations nouvelles) : y 

« Montant des autorisations de pm 
gramme, 20 millions de francs. » « 
(Adopté.) 

« Montant des crédits de payemen 
25 millions de francs. » — (Adopte.) 


pété 


“ 


D « 


Radiodiffusion française 


« Chap. 9009 
— Outillage : 
« Montant 
gramme, 510 

(Adoptt.) 
« Montant des 
54 millions de francs. » 
« Chap. 9019 
Bâtin Le it: . 
« Montant 
gramme, 
(Adopté.) 
« Montant des crédits de payer 
230 millions de franes. » — (Adopté. 


— Réseau métropolitain 
des auto 


— Réseau métropolital 


autorisations 


de fran s 


des 
millions 


in 


aux voix l’ensemble de l'art 


Je mets 
et de 


(L'article 4 


l'état D. 


et l'état D sont adoptés. 


cle 4 


M. le président. « Art. 5. — Il ect cuve 
aux ministres pour les dépenses du büt 
get de reconstruction et d’équipeme 
(budgets annexes) de l'exercice 1949, dn 
autorisations de programme et des crédit 
de payement s’élevant respectivement à 
1.63% millions de francs et 481 millions & 
francs, conformément au détail ci-après: 


« Caisse nationale d'épargne, néant. 


« Postes, télégraphes et téléphones: 


PER EE L # Do. 
« Autorisations ae program 


illions de francs 


« Crédits de payement, 465 mi 
francs. 


« Radiodiffusion française : 

« Autorisations de FTOSTAammine 
lions de 

« Crédits de payement, 16 m 
tra d - 
1lalito, 

« Ces autorisations de program 
crédits de payement sont répart 
vice et par NE er confort 
l’état E annexé à la présente IC 
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uitérieurement 


Je à 


1 


\ artori c. 
CS dultUIiIbat NS GE 


Ton! 


È 


ue. Leutesdas VS 
IAUC ACLIUWUC UE 










à Yemen 
)pié.) 

ctrique # 
Velles) : : 


CS Re. 
nov £ riel l 
Pa Yemen, 
opté | LI 
copié.) 
transpot D 
ae DIR 
NCS, » + 
payement 
ET + 
te.) ul 
\ 
ONOLTAIR. ti 
\ 
TP 
[rt 
> L 1 
{ ! 
{ 
lan, 
DE 
« 
ent 
is 
I 
pi 
( 
Li 20 
' 
$ 
où UUYCH 
du but 
uipemen 
1949, dx 
s crédit 
nent s 
ions € 
-àNTes 
nt 
K à 
18 
: 
. | g 
he 
: M 
43 
(6 
f 
» 
t 
où 
l 





CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE BU 13 JUILLET 1949 


_—— 


2037 





ETAT E 


ÉQUIPEMENT 


Caisse nationale d'épargne. 


. 9009, — Equipement, — Matériel 


mformément à l’article 


œ 


’ 


néant. 


» 


RECONSTRUCTION 


Postes, télégraphes et téléphones. 


8929, — Reconstruction, — Maté- 





dant, » 


8069, — Reconstruction, — Maté- 


que et radioélectrique, 


ÉQUIPEMEXT 


néant. » 


XN9, — Bâtiments (opérations 


des autorisations 
SO millions de fra 
t des crédits de 


de francs. 


9919, — Matériel 


de 


nes. 


pro- 


» 


payement, 


» — (Adopté.) 


postal (opéra- 


pro- 


» 


payement, 


les autorisations de 
X) millions. de francs 
les crédits de 
Jrances. » — (Adopté.) 
029, — Matériel électriqne ef 


ie (opéralions nouvelles) : 


des autorisations de pro- 
9 millions de francs. » — 
les crédits de payement, 
le francs, » — (Adopté.) 
59, — Matériel et transport 
itions nouvelles) : 
des autorisations de pro- 
lillions de francs. » — 
les erédits de payement, 
f1 nes ) — Adopté.) 


Radiodiffusion française. 


4 


pa vement 


taip. 


9. — Réseau métropolit 
LE ‘ 1+ ] sant )ns de 
) millions e francs 
les crédits de 
CS, » — | idopté.) 
19, — Réseau métropolitain. 
iCant. » 
{ Voix nsemble de 


3 et l'état E sont adoptés.) 


> président. 


Art. 6. 


Les recettes 


es des budgets annexes ratta- 


ordre a 
149 & nt 


budget général 
à la somme de 


fixées 


l 
de 


ns de franes, conformément à 
xé à la présent loi. 


rronn 
irrence 


recettes 


de 481 


millions 
extraordinaires, 


de 


qui 


lrepartie des crédits de paye- 
verts par l'article 5 de la présente 


1 


méme 


» 


temps 


que 


ces 


J 


bloquées et libérées automati- 


der: 
de Ja 


Je donne lecture de l’état F: 


ETAT F 


Caisse nationale d'épargne. 
9e 


SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


« Chap. 100. — Prélèvement sur le fonds 
de dotation pour achat, appropriation ou 
construction d'immeubles, montant des re- 
celtes : 70 millions de francs. » — (Adopté.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 


9e 


2 


SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Recettes à charge de remboursement 
ou d'amortissement. 


« Chap. 100, — Avances du Trésor à titre 
remboursable, montant des recettes: 2.935 
millions de francs. » — (Adopté.) 


Recettes à titre définitif, 


& Chap. 105. — Remboursement au bud- 
get annexe des dépenses effectuées par 
application de la loi du 5 octobre 1940 rela- 
tive aux travaux de reconstruetion, mon- 
tant des recettes: 65 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


Radiodiffusion française. 
2e SECTION. —— RECETTES EXTRAORDINAIRES 


« Chap. 101. — Avances du Trésor et 
emprunts, montant des recettes: 10) mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de 1 
cle 6 et de l’état F. 

(L'article 6 et l'état F sont adoptés.) 


M. le président, « Art, 7. — Les re 
extraordinaires des budgets annexes rat 
tachés pour ordre au budget général telles 
qu'elles avaient été tixées par l’article 5 
de la loi-n° 48-1994 du 31 décémbre 1935 
sont majorées d’une somme de S69 mil 
lions de francs applicable au chapitre 101 
« Avances du Trésor et emprunts » et d'une 
somme de 18.000 francs applicable au cha 
pitre 102 « Fonds de concours, recettes 
d'ordre et produifs divers » du budget 
annexe de la radiodiffusion française » 
(Adopté.) 


« Art. 8. — 


’arti- 


ettes 


recettes extraordinail 


Les 


des budgets annexes rattachés pour ordre 
iu budgel général telles qu'elles \vaient 
été tixées par l’article 5 de la joi n° 48 


1994 du 31 décembre 1948 sont diminuées 
d'une somme de S69.018.000 francs au ti- 
tre du chapitre 100 « Affectation à la 


verture des dépenses de reconstruction et 
d'équipement de l'excédent de recettes de 
la première section » du budget annexe 
de la radiodiffusion franc . D»  — 
{ idopté.) 
SECTION II] 
Dispositions spéciales. 
« Art. 9. Les autorisations de ] 

gramme et les crédits de payement ou 


verts par les articles 2 et 5 de la prés 
loi sont bloqués pour leur totalité, 

« Les autorisations de programme et 
les crédits de payement ainsi bloqués se- 
ront libérés par décret contresigné par le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. » — (Adopté.) 


Après l’article 9, M. Duiin et les mem- 
bres de la commission de l'agriculture 





demandent, par amendement, que soit 





inséré un article additionnel 9 bis (nou- 
veau) ainsi conçu: 

« Le projet de loi portant application du 
plan de modernisation et d'équipement 
prévu par l'article 1% du projet de loi 
n° 49-482 du 8 avril 1949 sera déposé au 
plus tard avant le 31 octobre 1949, I devra 
prévoir des dispositions tendant À donner 
au fonds de modernisation et d'équipement 
l'autonomie financière. et la pe 
civile, » 


connalité 
LOUIMIAIILE 


La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin, Messieurs, je crois m'être ex. 
pliqué suffisamment au cours de mon in- 
tervention pour n'avoir pas à developper 
de nouveau mon argumentation, : 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre. » 
M. le ministre. Le Gouvernement de- 


mande à l’Assemblée de ne pas accepter 
l'amendement de M. Dulin. I accepterait 


néanmoins la première partie, si celui- 
ei insistait, jusqu'aux mots la der- 
nière tranche », Mais le Gouvernement 
pre: [ très volontiers à l'« card de M. Duiin 
l’'engage ment de mettre à la dispositicn 
des organismes agricoles les crédits déga- 


gés par celte loi, ce qu'il fera dès le vot 


de celle-ci, à mesure des besoins et des 
demandes qui pourront être faites 

M. le président, L'arnencemx 
maintenu ? 

M. Dulin, J'estoim: ispensable de voter 
avant les vacances le projek sur le pla 
qui est indispensäble au plan de moderni- 
sation. Je répète que l'engagement de M. H 
ministre, dont je pr nds acte, St, da 
Hoi esprit, de mettre rmmediaterment 
la disposition de la caisse national 
credit agricole insi que au Credit 10n 
les fonds qui viennent d'étre és pou 
les subventions, par que « s SUDVe 
tions sont données au fonds de modern 
üon et d'équipem nt t ion 7 
sp Sition du crédit orirole | à 
st prévu par la loi ; DER 
ment inoperant, 

C’est pourquoi, fout en } M. 
ministre de ses déclaration }' s 
mande de préciser que s fonds seront 
mis. sur sa demandi n iisposit 
la 115 lat} Le | é Le g 0 L 
Ni s fl i oO jtié {lt [4 } 

» Q 711 \ il] Î 
né | 
pren Ï est 114% 

Sa le } «fi | 

le 1 f d 
M. le président. | e 
\ A | } t 

tot | lé p 
Lartici 0 € 1 il Le A \ l 
14 ISCrire I! til) 
pital ciel Ft Ï 

il ( 

D } | { ] LE 
ittach | | 
Toutefois, la re jroits où 
vente de titres doit ! nt 
toriste par le Parlem $ | & il 
opérations auralel it pou [ui ! 
faire perdre à l'Etat la majorité 
sociétés dont il détient plus de la moiti 
du capital, lorsque sa participation à ét 
prise en vertu d'une loi pal litière. — 


(Adopté.) 
« Art, 11, — L'Etat est autorisé à pren- 
dre une participation dans la société de 
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recherches et d’études minières en Tuni- 
sie, dans la limite de 40 p. 100 du capital 
social. 

« Les crédits nécessaires seront prélevés 
sur le chapitre 334 du budget du minis- 
tère de l'industrie et du commerce (re- 
cherches et prospections minières). » — 
(Adopté.) 

«a Art 12 
cret-loi du 30 
<ommi ù 

« 11 est réservé à l'Etat au sein des 
conseils d'administration, de gérance ou 
de surveillance, des sociétés qui ont fait 
appel ou feront appel à son concours sous 
forme d'apports en capital, ainsi que des 
sociétés dans lesqueles il détient une par- 
ticipation au moins égale à 10 p. 100 du 
capital, un nombre de sièges proportion- 
nel à sa participation, sans que ce nom- 
bre puisse être supérieur aux deux tiers 
des sièges du conseil ni, dans les conseils 
d'administration des sociétés anonymes, 
inférieur à deux. » — (Adopté.) 

« Art, 13. — En exécution de l’article 87 
de la loi du 20 avril 1921 modifié par l'ar- 
ticle 167 de la loi du 30 juin 1923 et par 
l’article 7 de la loi n° 48-1994 du 31 dé- 
cembre 1948, le montant des engagements 
que le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme est autorisé à 
contracter par application de l’article sus- 
visé est fixé en capital à 10 milliards de 


francs. 


— L'article 2 (S 1) du dé- 
octobre 1935 est modifié 


« Ce montant s’ajoute au montant des 
autorisations de programme fixé par la 
présente loi. » — (Adopté.) 

«a Art, 14. Sont libérées, conformé- 
ment aux dispositions du 4° alinéa de l’ar- 
ticle 14 de la loi n° 48-1973 du 31 décem- 
bre 1948, les autorisations de programme 
et les crédits de payement accordés tant 
par la loi n° 48-1994 du 31 décembre 1948 
que par les articles 1% et 4 de la présente 
loi. » — (Adopté.) 


a Art. 15. — HN est interdit aux ministres 
de prendre des mesures entrainant des 
augmentations de dépenses imputables sur 
es crédits ouverts par les articles 1‘, 2, 
4 et 5 qui ne résulteraient pas de l’appli- 
cation des lois et ordonnances antérieures 
ou des dispositions de la présente loi. 


« Les ministres ordonnateurs et le mi- 
nisitre des finances sont personnellement 
responsables des décisions prises à l'en- 
contre de la disposition ci-dessus, » 
(Adopté.) 


Personne n: 


Je 


au projet de 


demande plus la parole ?.. 


mels aux voix l'avis sur l’ensemble 


loi, 
(La Conseil de U 


EL ? 
République 
Î 1 


a adopté.) 


AL 


CREDITS POUR LE CENTENAIRE 
DE LA MORT DE CHOPIN. 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
Sur un projet de loi. 


le president 
la Répubiiqu 


rappelle au Conseil 
la commission des 
immé- 
idopté par l’Assem- 

int ouverture d’un cré- 

ns de francs au budget du 
lucation nationale pour la 
e de la mort de 


{ 
anis 
Le it 


la discussion 





En conséquence, je vais appeler le Con- 
seil de la République à statuer sur la pro- 
cédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.…. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. 


M. Jacques Dehü-Bridel, rapporteur de 
la commission de l'éducation nationale. 
Mesdames, messieurs, le projet qui vous 
est soumis tend à ouvrir un crédit de 
5 millions de francs pour la célébration 
du centenaire de la mort de Chopin. Je 
ne crois pas qu'il y ait grande discussion 


sur ce projet et il y a, d'autre part, ur- | 


gence à le voter. Je dois, en eflet, signa- 
ler au Conseil, en faisant toutes réserves, 
que les crédits que nous voterons sont 
des crédits de régularisation, car Fexposi- 
tion Chopin est déjà en voie de réalisa- 
10". 

J'ai à présenter une autre observation. 
Quand nous avons voté le budget de l’édu- 
cation nationa:e, on nous a assuré que 
l'augmentation des crédits permettrait de 
faire face à toutes les commémorations 
pendant l’année. C'est la première viola- 
tion de cette promesse; nous la regret- 
tons, nous la déplorors, même, et nous 
devons la souligner. 

Si M. le ministre de l'éducation natio- 
nale était présent, je lui rappeilerais d’au- 


tres remarques que nous avions faites à ce | 
moment-là. Nous avions demandé que ces | 
commémorations servent à aider l'art et 


la littérature en venant en aide aux artis- 
tes et aux littérateurs plutôt qu'en orga- 
nisant des banquets et des cérémonies qui 
n'ajoulent rien à la gloire de ceux que 
l’on commémore. 


Sous ces réserves, nous demandons au | 


Conseil d'émettre unanimement avis 


favorable à 


un 


tionnelle franco-polonaise,  (Applaudisse- 


ments.) 

Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
dans la discussion générale ?.., 

Je consulte le Conseil de la Répub:ique 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion de l’arlicle unique.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article unique : 

« Article unique. — Il est ouvert au ri- 
nistre de l'éducation nationale, au titre de 
l'exercice 1949, en addition aux crédits 
accordés par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 5 millions de francs applica- 
ble au chapitre 563 (nouveau), « Célébra- 
tion du centenaire de la mort de Chopin » 
du budget de l’éducation nationale. » 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


à — 
FIXATION DE LA DATE D'UN DEBAT 
SUR UNE QUESTION ORALE 


M. le président. J'ai été informé que, 
conformément à l’article 88 du règlement, 





l'adoption de ce projet qui | 
permettra de cé:ébrer Chopin, en même | 
temps que de manifester l'amitié tradi- 


| et de la Réunion, les dispositions de 1 





M. le président du conseil a donné son ac- 

cord à Ja fixation au mardi 19 juillet du | 
débat sur la question orale de M. Durand- | 
Réville, relative à la politique économique 

dans les territoires d'outre-mer. 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Dans ces conditions, conformément 4 
l'article 90 du règlement, la conférence 
des présidents se réunira pour l'organiss 
tion du débat mardi, à quatorze heure 


_ trente. 


9 
TRANSMISSION DE PROJETS DE Loi 


M. ie président. J'ai recu de M. le pré 


sident de l’Assemblée nationale un projet 


de loi, adopté par l’Assemblée national, 
modifiant la loi du 15 décembre 1923 reh. 
tive à la reconstitution des actes et archi. 
ves détruits dans les départements px 
suite des événements de guerre et val. 
dant l'acte dit loi du 6 février 1941 mo. 
difiant les lois du 20 juin 1920 et 15 dé. 
cembre 1923 relatives aux actes de l'état. 
civils détruits. 

Le PE de loi sera imprimé sous le 
n° 627, distribué et, s’il n°y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et 
comimerciale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationale un projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationaie, rattachant le can- 
ton de Laissac à l'arrondissement judi 
ciaire de Rodez. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 628, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo. 
sition, renvoyé à la commission de la jus 
tice et de législation civile, criminelle & 
cominerciale. (Assentiment.) 


Us 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le pré 
sident de l’Assemblée nationale une pro 
position de loi, adoptée par l'assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 156 4 
du livre II du code du travail. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 629, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


WU — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Michel 
Debré un rapport fait au nom de la com- 
mission des aflaires étrangères sur le pro 
jet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le statut du conseil de 
l’Europe signé à Londres le 5 mai 1949 € 
fixant les modalités de désignation des re: 
présentants de la France à l'assemblée 
consultative prévue par ce statut (n° 60, 
année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6% 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Ruin un rapport fai 
au nom de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, sur le projet de 10 
adopté par l’Assemblée nationale, éten- 
dant aux départements de la Guadeloupe, 


1OUE 


de la Guyane française, de la Martinique 


sécurité sociale applicables à la prévention 
et à la réparation des accidents du iraval 
et des maladies professionnelles (n° #1 
année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° (32 
et distribué. 
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_— 12 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. ie président. La commission des 
“es demande que lui soit renvoyée, 


es ivis, la proposition de loi, adoptée 
… L'Assemblée nationale, tendant à ina- 
ln jes indemnités dues au titre des 
fégislations sur les accidents du travaii 
3 423, année 1949) dont la commission 
Qu travail et de la sécurité sociale es 
saisie au fond, . è 
[a commission des finances demande 
que lui soit renvoyée, pour avis, la pro- 
: le loi, adoptée par l’Assemblée 


osition 
Ptionale après déclaration d'urgence, re- 
tive à la construction d’un pipeline 
jasse-Seine et la région pari- 
{ à la création d’une « Société des 
ts pétroliers par pipe-line » (n° 
: annce 14949), dont la commission de 
production industrielle est saisie au 


li n'y à pas d'opposition ?… 
Les renvois, pour avis, sont ordoriuës. 
= ps 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M le président. Voici quel pourrait être 
l'ordre du jour de notre prochaine séance 
qui aura lieu le mardi 19 juiilet à quinze 


Nomination, par suite de vacance, é’un 
, d'une commission générale. 
Réponses des ministres à cinq questions 


M. lierre Couinaud expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 
hanisme que, les sinistrés étant dans l’obli- 
ration de financer 30 p. 100 des sommes 
ui excedent le plafond des dégâts immo- 
biliers fixés à 5 millions de francs, beau. 
oup d'entre eux sont dans l'obligation 
de denminder un prêt au Crédit fo,:cier, 
d'hypothequer ainsi leurs immeubles en 
voie de reconstruction et de payer des 
inttrèts fort élevés; et demande queiles 
mesures il compte prendre pour remédier 
à ue Situation préjudiciable aux intérêts 
les sinistrés (n° 67). 

L. - M, Pierre de Villoutreys demande 
\ M. lo ministre de l'éducation natiurnale 
four quels motifs a été ouverte recem- 
ment une école publique de garçons à la 
Previère (Maine-et-Loire), fréquentes par 
deux élèves seulement, alors que ia com- 
Mure en cause n'est distante de l’école 
publique de Pouance que de 2.500 mètres ; 
et rappelle que cet acte, d’ailleurs illégai 
thiaine pour les budgets tant national 


jue communal des dépenses excessives 
{r [NF L 
NL. — M. Jacques Debû-Bridel expose à 


M. le président du conseil, ministre des fi- 
hänres el des aflaires économiques, que 
Ans là réponse n° 4201 (Journal officiel 
du T février 4948, p.s 542), à la question 
tete poste le 20 décembre 1947, M. le mi- 
tre des finances a fait connaître que « la 
‘eur dont il convient de tenir compte 
Jour l'application de l'impôt de solidarité 
“one en ce qui concerne les stocks de 
Mhanlises possédés au {1 janvier 1940, 
“dl niribuables exploitant à titre in- 
‘ue une entreprise industrielle ou 
‘hherchle, ne saurait être différente de 
Je qui a été retenue pour l'assiette des 
> directs exigib'es au titre de l’an- 
710. Lorsque, par conséquent, le 
noable à été admis, pour l'assiette 
mpôts, à évaluer au prix de re- 


Naat 


té d'une décate le stock dont il 





était propriétaire au 1* janvier 1940, c’est 
cette valeur après décote qui, pour la li- 
quidation de l'impôt de solidarité natio- 
nale, doit, en principe, être retenue »; que, 
arguant de cette réponse, dans les cas où 
en comptabilité les stocks existant au 
31 décembre 1939 étaient évalués au prix 
de revient affecté d’une décote, les agents 
de l’administration de l'enregistrement re- 
tiennent cette évaluation pour l'estimation 
des éléments anciens du patrimoine ; mais 
qu'il y a lieu de remarquer que, confor- 
mément aux dispositions des articles 2 
et 3 du décret du 30 janvier 1941, les 
stocks existant dans les entreprises indus- 
trielles et commerciales à la date du 31 dé- 
cembre 1939 ont été obligatoirement rééva- 
luës au prix de revient, ou au cours du 
jour s’il était mférieur, et que la plus-value 
qui en est résultée a été soumise à l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux; que les termes mêmes de la réponse 
susvisée devraient donc conduire à une in- 
terprétation exactement contraire à celie 
qui en est faite par les agents de l’adminis- 
tration, même si la réévaluation des stocks 
n’a pas été enregistrée dans les comptes de 
l'exercice 1939, ce qui est le cas presque 
générai, puisque le décret qui a prescrit 
cette réévaluation date du 30 janvier 1941 et 

u’aussi bien la circulaire n° 2162, page 44, 

e la direction générale des contributions 
directes a prevu que la réévaluation se fe- 
rait hors bilan; que, s'agissant au sur- 
plus d’une comparaison en vue de la dé- 
termination de l'enrichissement, entre le 
stock au 1% janvier 1940 et le stock au 
4 juin 1945, on ne peut sainement faire des 
comparaisons qu'entre des valeurs déter- 
minées suivant les mêmes règles; et que 
le stuck au 4 juin 1945 est sbligatoirement 
évaiué au prix de revient ou au cours du 
jour s’il est inférieur; qu'il serait donc 
contraire à l’équité et au droit d'évaluer le 
stock au 1% janvier 1940 d’une autre ma- 
nière, et demande de bien vouloir préciser 
la solution à donner à cette question 
(n° 71). 

IV. — M. Marcel Lemaire demande à M. le 
ministre de l'agriculiure dans quelles con- 
ditions et par qui ont été importés des 
moutons d'Allemagne; quelle est la pro- 
venance des animaux importés et si la dé- 
rogation aux dispositions de l'arrêté du 
7 août 1920 prohibant J'importation des 
moutons en France, toujours en vigueur, à 
été sollicitée et obtenue par les importa- 
teurs: et demande également les mesures 
qu'il compte prendre pour assurer la pro- 
{ection du cheptel français contre les Ina- 
ladies contagieuses dont peuvent être at- 
teints les moutons importés et, notam- 
ment, contre la gale ne 72), 

V. — M. Jacques Delalande attire l’atten- 
tion de M. !18 ministre de l’agriculture sur 
l’'anomalie et sur les conséquences graves 
d’une politique d'échanges qui terd à ex- 
porter des engrais indispensables à notre 
agriculture et à importer des denrées dont 
la production métropolitaine est actuelle- 
ment excédentaire ; et lui demande de pré- 
ciser l'importance et l’origine des importa- 
tions des produits laitiers, ainsi que des 
légumes et des fruits depuis le début de 
l’année, et le‘ programme de ces importa- 
tions pour le reste de l’année, et l’impor- 
tance des exportations de scories pour l'an- 
née 1949 et d'indiquer les mesures qu'il en- 
tend prendre pour freiner une telle poli- 
tique et protéger la production agricole 
(n° 73). 


Débat sur la question suivante: 

M. Luc Durand-Réville demande à M. le 
président du conseil des ministres les me- 
sures que compte prendre le Gouverne- 
ment pour mettre fin: 

4°) Aux redoutables incertitudes qui pè- 
sent sur la politique économique et mo- 





nétaire qui se poursuit dans les départe- 
ments et territoires d'outre-mer; 

2°) A l’incohérence qui résulte du par- 
tage entre plusieurs départements minis- 
tériels de la responsabilité de la politique 
économique suivie dans les territoires et 
départements d'outre-mer; 

3°) A la préférence constante donnée 
aux intérêts de la métropole sur ceux des 
territoires d'outre-mer, en rappelant 
qu'une véritable politique d'Union fran- 
çaise consiste à arbitrer les différents in- 
térêts des collectivités qui constituent 
celle-ci. 

Discussion de la proposition de loi adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter la loi du 29 décembre 1934 fa- 
cilitant l'acquisition de véhicules ou trac- 
teurs automabiles (n°s 425, 507 et 598, 
année 1949. — M. Georges Maire, rappor- 
teur.) 

Discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale relatif à la répara- 
tion des dommages de guerre intéressant 
les betteraves industrielles, sucres et al- 
cools de betteraves (n°5 462 et 566, année 
1949. — M. Driant, rapporteur.). 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt 
trente-cinqg minutes.) 

Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CN. DE LA MORANDIÈRE, 
PPT PP PS PP PR PPS SP PPS ST 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRÉSIDENCE 
"DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 13 JUILLET 41949 


heures 





Arplication des articles 82 et 83 du règle- 
ment ainsi Conçus 

« Art. 82, — Tout sénateur qui destre 
poser une question écrile au Gouvernement 
en remet Le lexle au présulent du Conseu de 
la République qui Le communique au Gruver 
nement 

« Les queslions écruües doivent être sommat- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu 
tation d'ordre versonnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: elles ne peuvent être 
posées que par un seul sénaleur et à un 
seuk MInISITE » 

a Art. 83 — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans Le mois qui suit cetle publication. 1es 
réponses des manisitres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutejois 1a taruile ge 
déclarer par écrit que l'intérêt public teur 
interdit de répondre ou. à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament ur délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentarre ne nout excéder un 
mois 

« Toute question écrite à waquelle u n a vas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de celte demande de 
conversion. » 





AGRICULTURE 


882. — 1% juillet 1919. — M. Michel Debré 
demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelle est l'augmentation du budget de 
l'Onic de 1938 à 1939; et, en même temps, 
quelles sont l'augmentation des ellectifs de 
cet établissement ainsi que la répartition par 
service de cette augmentation 
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EDUCATION NATIONALE 
883. 13 jufict 1949. — M, Michel Yver 
Gernande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale si ie conseil d'Etat qui, suivant Ja 
répon de M. lie ministre des tinances en 
date du 15 février à la question écrite no 209 
de M. Kupied, devait se prononcer incessam- 
pnent sur un projet de règlement d’adrminis- 
1 publique tendant à la dévolution de 
] ex-caisses des écoles privées sup- 
primées en application de l'ordonnance du 
47 avril 4945, a statué en la matiére et dans 
| quelles raisons s'opposent à la 
publication dudit réglement. 


‘affirimetive 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


884. — 13 juilict 1919. — M. Omer Capelle 
expose À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que certains grossistes 
veulent récupérer sur les agriculteurs la taxe 
de { p. 100, dite taxe à la production en ma- 
tière de pornmes de terre; et demande si la 
récupération est possible, cette prétention 
étant contraire à la loi de janvier 1948. 


885. -- 1; juillet 19,9. — M. Omer Capelle 
»xpose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en opposition avec 
inc jurisprudence maintes fois affirmée, les 
services du contrôle économique de la Somme 
nt infligé à divers propriétaires 6u agents 
murobiliers des amendes pour infraction à Ja 
égisiation sur les prix à raison de locations 
saisonnières; signale qu'il y a quelque chose 
l'arbitraire, dans le fait qu'en violation évi- 
dente de la loi, le contrôle des prix puisse se 
-éserver des sanctions administratives, alors 
que les +ribunaux sont unanimes à déclarer 
lorsqu'ils sont saisis, qu'il n’y à pas de délit; 
les mesures envisagées pour faire 
situation S 


Î déirnandt 


cesser e 





886. 15 juillet 1949. M. Raymond 
Dronne demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles sont les 
quantités de chanvre qui ont été importées 
en France (en distinguant d'une part les im- 
porlationg ordinaires et d'autre part les iinpor- 
tations effectuées au titre du plan Marshall) 
pendant chacun des derniers inois suivanls: 
et juillet 1949 


avril, mai, juin 


837. — 13 juillet 1949. — M. Bernard Lafay 
attire l'attention de M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques sur le 
mauvais état et la saleté acluels des coupures 
de cinq, dix et vingt francs, et sur les dan- 
gers que fait courir, pour la santé publique, 
le haut degré de souiilure microhienne de ces 
coupures; et demande quelles mesures ii 
compte prendre pour assurer un renouvelle- 
ment plus fréquent des coupures détériorées 
ou souillées 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


888. — 12 juillet 1949. — M. François Dumas 
rappelle à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme les déclarations qu'il 
a faites au Conseil de la République au cours 
de la séance du 5 avril 1949, au sujet des 
lovers À demander aux sinistrés pour cons- 
tructions provisoires, déclarations se termi- 
nant ainsi je confirme que ce qui n’a pas 
été perçu ne le sera pas; celte mesure 5e 
heurterait d'ailleurs à une impossibilité de 
fait. C'est cdtte impossibilité de fait que sim- 
plement je constate en prenant l'engagement 
que j'ai indiqué tout à l'heure » (Journal of- 
ficiel du 6 avril 1949, page 784); et lui de- 
mande, les représentants de l'administration 
des fliances n'ayant pas reçu dans maäinis 
départerments des instructions leur permet- 
tant de tenir compte exactement des déclara- 
tions ci-dessus, de préciser définitivement -la 
position du Gouvernement quant aux loyers 
par les commerçants que par 
les autres sinistrés relogés dans des baraque- 
ments provisoires afin qu les difficultés insa- 
luhles qui surgissent actuellement dans quel- 


ques régions soient aplanies 


arriérés dus fant 


0-—— 


a mm —— - fe 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


749. — M. Edouard Barthe appelle l’atlen- 
tion de M, le ministre de l’agriculture sur la 
nécessité de mettre fin à toule une série 
d'événements qui sont à la fois préjudiciables 
aux vignerons et aux consommateurs, et de- 
rmande: 1° quelles sont les mesures prises 
pour mettre fin à la circulation de vins atteints 
d'acescence (acidité volatile); 2° si, pour la 
circulation des vins, il ne conviendrait pas 
de revenir strictement aux mesures prévues 
par le statut viticole. (Question du 9 juin 
1919.) 

Réponse. — Le ministre de l’agriculture a, 
par une circulaire du 22 juin dernier, remis 
en vigueur, à dater de la prochaine récolte, 
les dispositions de l’article 47 du décret du 
28 juin 1938, en ce qui concerne la teneur 
en acidité volatile, A dater du 4 septembre 
1949 devront définitivement cesser d’être con- 
sidérés comme propres à la consommation 
les vins dont la teneur en acidité volatile 
dépasserait les chiffres suivants fixés par le 
décret précité: 1 gr. 20 pour les vins détenus 
par les producteurs ou les négociants en 
gros: 4 gr, 50 pour les vins détenus par les 
détaillants, D'autre part, par une circulaire 
du 10 février 1949, 
l'emploi d'acide tartrique, en remplacement 
de l’acide citrique pour les vins atteints ou 
menacés de casse, qui avait été autorisé pro 
visoirement par circulaire du 21 février 1944; 
enfin, par une circulaire du 19 avril 1919, les 
inspecteurs et agents du service de la répres- 
sion des fraudes ont été invités à intensifier 
leurs contrôles en‘matière de vin pour hâter 
le retour à l'assainissement du marché du 
vin et à l'application stricte des dispositions 
prévues par le statut viticole. 


783. — M. Jean Bertaud rappclie à M. le 
ministre de l’agriculture que le décret n° 48- 
1108 du 10 juillet 1948 a fixé, à partir du 
er janvier 1948, les mdices de classement des 
directrices et professeurs d'enseignement mé- 
nager agricole; que les salaires qui corres- 
pondent à ces indices ont fait l’objet de l’ar- 
rété du ?9 décembre 1948; que, de plus, à 
partir du 4er janvier 1949, les indices relatifs 
à ce personnel ont été modiflés par le décret 
no 49-508 du 14 avril 1949; qu'à la date du 
42 juin 1949, les rappels correspondants aux sa- 
laires fixés pour l’année 1918 n'ont pas encore 
été mandatés aux directrices; qu'il s’en- 
suit que depuis plusieurs mois ces dernières 
perçoivent un salaire inférieur à celui de 
leurs professeurs; que de plus, aucune dis- 
position n'a été jusqu'à présent envisagée 
pour fixer, à partir du 1° janvier 1949, les 
salaires afférents aux indices du décret du 
14 avril 1949; et demande quelles mesures il 
compte prendre pour: 1° faire mandater dans 
les moindres délais, les rappels de salaire qui 
sont dus, pour l’année 1948, aux directrices 
des écoles d'enseignement ménager agricole; 
20 hâter, d'une part, la publication des nou- 
veaux salaires des directrices et professeurs 
des écoles d'enseignement ménager agricole 
découlant des indices fixés eg le décret du 
{4 avril 1949, d’autre part, ie payement des 
sommes dues à ce personnel pour l'année 
1949; et insiste sur la nécessité d’une solu- 
tion rapide. (Question du 16 juin 1949.) 


Réponse. — Le décret n° 48-1108 du 10 juil- 
let 1948 a, en effet, fixé à pértir du 1e jan- 
vier 1948 les indices de reclassement des 
directrices et professeurs des écoles d’ensei- 
gnement ménager agricole, mais les traite- 
ments correspondants à ces indices n'ont ac- 
tuellement fait l’objet que d'un arrêté du 
29 décembre 1918 s'appliquant aux professeurs 
seulement. Une demande de modification d’in- 
dices avait en effet, dès cette époque, été dé- 
posée en faveur des directrices. L'indemnité 
de direction devant être progressivement sup- 
primée et la tâche des directrices devenant 
de plus en plus lourde, notamment dans les 
écoles fixes, il était dès lors logique de deman- 
der pour celte catégorie de fonctionnaires des 
indices supérieurs, à classe égale, à ceux re- 


il est mis fin à l'usage de- 





tenus pour leurs professeurs. Mais, ij à 
pour établir ces nouveaux indices, ten 
compte de ceux fixés pour les agents dépey, 
dant du ministère de l'éducation nationale et 
de longues négociations ont été nécessaires 
tant auprès du ministère des finances que du 
secrétariat d'Etat à la fonction publique, poyr 
les arrêter. Un accord est intervenu à + 


sujet récemment et les nouveaux traitements 


font l'objet d'un arrêté qui, revêlu de la gi | 


gnalure du ministre de l'agriculture, est ge. 
tuellement soumis à celle de M. le ministra 
des finances. La publication de cet arrêté re 
saurait donc plus tarder, Soucieux de donner 
satisfaction aux directrices dans le moindre 
délai, les services de l'enseignement du mi. 
nistère de l’agricullure, procèdent dès main. 
tenant à l'ordonnancement des rappels du 
pour 1948 A rm les deux premiers trimestres 
de 1949. Les directrices d'écoles d'enseignement 
ménager agricole recevront donc les rappels 
auxquels elles ont droit pour 1948 et pour ÿ 
1er septerubre 1919 dans le courant du moÿ 
de juiliet, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7114. — M. Michel Yver attire l'attention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sur les conséquences de la cireulaire 
ne 99 S.S. 19 du 22 avril 1949 parue au 
Journal officiel du 6 mai 1919 qui suhordonne 
le payement des prestations familiales à h 
fréquentation scoiaire; signale qu'elle porta 
alleinte à la liberté des familles qui chu 
Sissent pour leurs enfants un mode d'ensei. 
snément par conrespondance et qu'elle lèse 
s“ravement notatninent les familles paysannes 
qui, désirant donner un complément ‘de for. 
nation professionnelle à Leurs enfants «l 
n'ayant pas le moyen de les meltre dans les 
écoles agricoles, les font bénéficier de cours 
par Correspondance sanelionnés souvent par 
des examens, et lui demande s'il n'envisig 
pas une amélioration de la circulaire tenant 
comple de ces inckiences regreltables. (Ques 
tion du 31 mai 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l'article % du 
décret du 10 décembre 1936 « Pour le 
enfants d'âge scolaire, les organismes payeur 
doivent subordonner ‘le versement des pres 
talions à la présentation, soit d’un certifc 
de l'inspecteur primaire attestant À 
fant est instruit dans sa famille, suit d'un 
certificat imédicai attestant qu'il ne peul 
fréquenter régulièrement un établissement 
d'enseignement pour cause de maladie. Pour 
ies enfants qui poursuivent leurs éludes al 
delà de l’âge scolaire, les organismes payeur 
doivent subordonner le versement des 
lations à la te me d’un certificat l'in 
cription établi par les directeurs des éul 
sements d'enseignement suhérieur, où 
daire, technique ou professionnel ». La cr 
culaire ne 112 S.S, du 5 avril 197 portant 
instructions pour l'application de la oi di 
22 août 1916 fixani le régime des prestation 
familiales à indiqué, en application Le te 
texte, que de telles études dthient exclusives 
d'enseignement par correspondance; €:4 













(72 


äjoute toutelois: « Le droit aux presialuu 


Pourra cependant être maintenu lorsque li 
intéressés pourront prouver, devant là ‘On 
mission prévue par l'article 3 du dérret di 
10 décembre 1916, que les cours par « 

pondance suivis présentent les grranties ef 
gées et qu'ils se consacrent à leurs (tudel 
ans des conditions telles qu'ils peuvent è 
considérés comme de véritables étudiants ?, 
la circulaire n° 99 S.S. du 22 avril 1949 relr 
tive au conirôle de l'assiduité scolaire 5€ 
bornée, sur ce points à rappeler les ns 
tions antérieures, en recommandant to1t015 
aux meinbres de la caninission départemelr 
tale à laquelle sont sournises les dermantr 
de cælte nalure, de solliciter l'avis j'Ins 
pecleur d'académie de leur circonseri 


OTTCSe 


nt 





146. — M. Fernand Verdeille expo: : M. le 
ministre du travail et de la sécurite sociale 
que certaines municipalités, pour panier" 
chômage actuel, ont créé des chanter: € 
munaux où $ont occupés les salarié: 
de travail; et demande à quelle caiss 
cations familiales doivent étre 11 $ 
travailleurs pour pouvoir bénéficier : 
lations. (Question du 7 juin 1949. 
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cuilier, devant 


ssijonnelle 


ve _… Les travailleurs inscrits à un 
“a main-d'œuvre comme demandeurs 
“et qui reçoivent, 
. xne commune, une rémunération 


pour des travaux 


chômage, ne peuvent 
exerçant une activité 


nelle normale au sens de la légis- 
. jes prestations familiales (art. 4e 
nt d'administration 
1946, modifié par di 
), Cependant, lis ont la possibi- 


pr du 
e décret du 


la commission prévue 


, 5 du règlement précité, qu'ils se 
l'impossibilité d'exercer une 


normale et percevoir, 


EL : prestations familiales, Dans ce 
à ‘“nément aux dispositions de l’ar- 
2 3 décret du 10 décembre 1946, il ap- 
É 4 la caisse: d'allocations familiales 
u | “ja récijence des intéressés, de verser 


égralité d 


es prestations familia- 





ee <e ayant toutefois la possibilité 
e \ la commune la part des pres- 
ondant* aux journées de travail 
biectuées n service, à raison d'un vingt- 
+ ir jour de travail. 
Érratum 

: compte rendu in extenso 

ince du 8 juillet 1949. 

} officiel, Débat Conseil 

rublique, 9 juillet 1949.) 
n |, 3 colonne, 5% ligne de la ques- 
on 862 de M. Henri Cordier, au lieu de : 
t gricoles », lire : « tracteurs agri- 
0les 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


LA 


seance du mercredi 13 juillet 1949. 





(N° 177) 
M. Alex Roubert ien- 


r un article 2 bis à la propo- 


l'immunité parlemen- 


VOLANIS ,ss095502929:» 307 
} 1: 
M DSOIQC sos55s95990s%ss09 154 
11OPLION, sssosssose 86 


221 


99998 


1 République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Mlle Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumoat (Yvonne) 
Seine. 

Dupic 

Durieux. 

Duioit. 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fournier (Roger) 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

Geoffroy (Jean). 

Mme Girault. 

Grégory. 

Gustave, 

Haïdara 

Hauriou. 

Laforgue (Loui 


‘Mahamane) 





Mostelar (El Hadi). 
Moutet (Marius). 
Naveau 

N'Joya (Arouna). 
Okala (Charles), 
Paget (Alîred). 
Patient 

Pauly. 

Pelit (Général). 

Pic 

Primet. 

Pujol 

Mme Roche (Marie). 





Ont voté 


. MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 
André (Louis), 
Aubé (Robert). 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid, 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Barthe (Edouard), 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Benchiha (Abdel- 
kader). 
Resnard (Georges). 
Bertaud. 
Berthoin (Jean), 
Biatarana. à 
80isrond. 
Boivin-Champeaux, 
Bolifraud. 
Bonnefous (Ray- 
mond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre), 
Bouquerel. 
Boürgeois, 
Bousch. 
Breton. * 
Brizard. 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis). 
Capelle. 
Mme Cardot (Maric- 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard, 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier 
Claireaux. 
Claparède, 
Clavier. 
Clerc. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molgnier, 
{Général). 
Cornu 
Coty (René), 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 
Mme Crémieux. 
Debré. 
Mme Delabie, 
Delalande, 
Delfortrie, 
Delorme. 
Deithil 
Depreux (René) 
Mme Devaud 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 
Dubois (KRené- 
Duchet (Rogel 
Dulin 
Dumas 
Durand 


(Robert), 


(François). 
(Jean), 


Durar 
Ehm 
Estève. 
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Roubert (Alex), 
Roux (Emile). 
Saller 

Siaut 
Socé 'Ousmanc}: 
Souquière. 
Southon. 
Symphor 
Tailhades (Edgard}, 
Torrès ‘Henry), 
Vanrullen, 
Verdeille, 

Viple. 


contre; 
Fournier (Bénigne}), 


Côte-d'Or. 


Fourrier (Gaston) 


Niger 
Fraissinette (de), 
Franck-Chante. 


‘re de). 


Gautier (Julien). 
Giacomoni. 


Giauque. 
Gilbert Jules. 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien d 
Grassard. 
Gravier 


(Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Hebert. 

Héline. 

Hoeffel. 

Houcke 
Jacques-Destrée, 
Jaouen {Yves}. 
Jézéquel 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 
Labrousse (François). 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard) 
Laffargue ‘Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry 

Lassagne. 
Lassalle-Sét 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser 
Lecacheux 


Malle fAf 





Paquirissamypoullé, 

Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Aube 

Paumelle, 

Pellenc. 

Pernot (Georges); 

Peschaud. 

Ernest Pezei, 

Piales 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Piaisant, 

Plait 

Poisson. 

Pontbriand (de), 

Pouget (Jules), 

Rabouin. 

Radius 

Raincourt (de). 

Randria, 

Razac. 

Renaud (Joseph), 

Restat. 

Reynouard 

Robert (Paul), 

Rochereau 

Rogier 

Romani, 








N'ont pas pris 


MM 
Pa (Oumar). 
Diethelm (André). 
Mme Eboué. 


Saint-Cyr. 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (Françoiske 
Schwartz 

£claler. 

Séné 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum}s 
Sisbane (Chérif). 
Tamzali (Abdennourk, 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 

Tharradin 

Mme Thome-Patenôtré 


(Jacqueline), Selnæ 
et-Oise 
Totolehibe. 
Tucci 
Valle (Jules). 
Varlot 
Vauthier. 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Voyant 
Walker (Mauriceÿs 
Westphail. 


Yver (Michel). 
Zafimahova. 
Zus:y 


part au vote: 


Hamon (Léo). 

Le Digabel 
Lemaire (Marcel), 
Malonga (Jean). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ign. 
Reveillaud. 


icio-Pinto (Louis). 


Soldani ; 
Mme Vialle Jane 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gast 
de Ia R 


n Monnerville, président du Consel 
publique, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaieng 
f lé « 

Nombre des votants séance. “OÙ 
Majorité aDsOÏUe..........osceccce 190 
Pour l'adoption........... 91 
COUR  ….scssoc: Mise TR 

AMaia à q 


été rectiflés conformément 


tin ci-dessus 


vérification, ces 


mbres on 


1 la liste de scre- 








SCRUTIN (N 


Sur L'e bie de 
de { relative 
N : 
1 
t l ? 
: 
3 LU 
éseui 
la R 


178) 


l'avis sur la proposition 
à l'inmmunité partemen- 
irait 302 
de 4 (a 
PTE PT Dre 160 
PELLE 215 
cs .e 87 
à ad 





ha (Abdel. 


ler). 
Bernard (Ge S}s 
| BH d 
L in (Jean), 
Blatarana, 
[| [ r Î 
| B -Cha 1x, 
[ iU] 
| [ous 
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Bouquerel, 

Bourgeois. 

Bou:cn. 

Breton 

Brizürd 

Brousse iMartial), 

Brune Charles). 

Capelle 

Mme Cardot (Marie- 
Héiène), 

Cassagne 

Cayrou Frédéric). 

Chalamon 

Chamibriard. 

Chatenay 

Chevalier (Robert). 

Claäireaux 


Claparède. 
Clävier 

Cle: 

Cordier Henr!} 


Corriglion-Molinier 
Général). 

Cornu 

Coty René), 

Œuinaud 

Coupigny. 

Cozzano 

M'ne Crémieux. 

Pebre 

Mine belabie. 

De.ñiaride. 

Delfortrie 

Delnrrne 

Delthi]l 

Deor-ux Pené). 

Mme levaud. 

Dia Mamadou), 

Djarneh Ali; 


Dou:sot ‘Jean), 

Driant 

Dubois RenéÆEmile) 

Duciet (Roger). 

Duiin 

Dumäs François) 

Durand Jean) 

Durand KReville 

Enn 

Esttve. 

Féiice de). 

Flé‘het 

Fleurv 

Fouques-Dupare 

Fournier ‘Rénigne), 
Côte-d'Or 

Fourrier Gaston). 
Nic r 

Fraissinette 14ci 

Frsnrk-Chante. 

Gadoin 

Gaspard. 

Ga'uing 

Gäutier Jullen!. 


Giicomoni. 
Giauques 
iber* Jules 
iouyon(Jean de), 








Gracis {Lucien de). 

Grassard 

Gravier Ropert), 

Grenier Jean-Marie). 

Grima Marcel) 

Grimaldi Jacques). 

Gro3 Louis). 

Hamon (L£0). 

Hebert 

Héline. 

Hoeffe!. 

Houcke. 

Jacques-Destrée. 

Jaouen ,Yves). 

Jézéquei. 

Jozeau-Marigné. 

Kat 

Kalenzaga. 

Labrousse (François). 

Lacnomette ‘de). 

Lafay .Lernard). 

Lalfargue {Georges). 

Lafleur flenri). 

Lagarrosse 

La Gontrie (de), 

Landry 

Lassagne. 

Lassalle-Séré. 

Laurent-Thouvereyz. 

Le Basser. 

Lecacheux. 

Leccia 

Le Dbigabel. 

Léger. 

Le Guvon (Robert). 

Lelant 

Le léannec. 

Le Mailre (Claude). 

Emilien Licut:ud, 

Lionei-Pélerin. 

Litaise 

Lodéon 

Longchamhon. 

Madelin Michel). 

Maire (Georges). 

Manent. 

Marchant 

Marrilhiacy. 

Maroger ‘Jean). 

Jacques Masteau. 

Maupéou de). 

Maupoil Henri) 

Maurice {Georges). 

Mendilte (de). 

Menu 

Molle ‘Marcel). 

Monichon 

Montalembert (de). 

Montullé (Laillet de). 

More! ‘Chariee). 

Mussatelli 

Novat 

DMivier ‘Ju!es). 

Ou Rabah ‘Abdo!. 
madijid} 

Pajot Hubert} 


Paquirissamypoullé 





Pascaud. 

Patenôtre (Franço!s), 
Aube 

Paumelle, 

Pellenc. 

Pernot {Georges}. 

Peschaud 

Ernest Pezet 

Piaies 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 

Plait 

Poiscon. 

Pontbriand (de). 

Pouget (Jules). 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 

Pazac 

Renaud (Joseph). 

Restat. 

Revnouard. 

Robert (Paul). 

Rochereau, 

Rogier. 

Rormani. 

Rotinat. 

Rucart ‘’Marc}. 

Ruin François), 

Rupied 

Saïah (Menouar). 


Ont voté 


MM. 

Assaillit, 
Auberger. 
Aubert 
Bardonnèche (de), 
Barré Ilenri), seine 
Bène Jean). 
Ber:i0z 
Biaka Boda, 
Boulangé. 
Bozz: 
Brettes. 
Mme Brossolette 

Gilberte Pierre-). 
Brunet Louis). 
Calonne (Nestor). 
Canivez 
Carcassonne. 
:haintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Colonna 
Courrière 
Darmanthé. 
Dassaud,. 
David 'Léon). 
Demusois. 
Penvers. 
Desromps (Paul- 
Emile), 











Saint-Cyr. 


Saller 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz. 

Sualer. 

Séné 

Sid-Cara (Chérif). 

sigué ,Noutioum}. 

Sisbane (Chérif). 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier Gabriel), 

Ternynck 

Tharradin 

Mme Thome-Patemôtre 
‘Jacqueline), &Seine- 
et-Oise. 


Tucci 

Valle {Jules). 
Varlot. 
Vauthier. 


Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wes!tphal, 

Yver (Michel). 
Zussy 


contre : 


Doucouré (Amadou). 

Dranne 

Mile bDumont(Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
Yvonne), Selne. 

Dupic. 

Durieux, 

Dutoit. 

Ferracci, 

Ferrant 

Fournier .Poger), 
Puy-de-Dôine. 

Franceschi 

Geotfrov .Jean). 

Mme Giraulit 

Grégory 

Gustave. 

Hcidara (Mahamane). 

[auriou. 

Lafflorgue (Louis). 

Läamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié, 

Léonetti. 

Liotard 

Malecot. 

Marrane 

Martel! pans à 

Marty (Pierre 

Masson Hippolyte). 

M'Rodie (Mamadou) 

Meric, 





Minvielle. Mme Roche (ae 
Mostefai (El-Hadi), Roubert (Alex. 
Moutet (Marius). Roux Emile), * 
Naveau. Serrure. 

N'Joya {Arouna). Siaut. 

Okala iCharies). Soce {Oüémane] 
Paget (Alfred), Souquière, 
Patient. Southon. 

Pauiy. Symphor. 

Petit (Général). Tailhades (Fdgarg 
Pic. Vanrullen. 
Primet. Verdeille, 

Pujol. Viple. 

Randria. 





Se sont abstenus volontairement j 
MM Mme Eboue 
Chapalain. Gaulle {Picrre de}, 

Debù-Bridel (Jacques).| Loison. 
Diethelrn {André). Torrès (Henry), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Maelonga (Jean), 
Ba (Oumar). | Totolehibe. 
Lemaire (Marcel). Zafimahova. 


Excusés ou absents par congé: 


MM Soldani 
Ignacio-Pinto (Louis). | Mine Vialle {Jane}, 
Reveillaud. 





N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Cons 
de la République, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avai 
été de: 
Nombre des votants........,.,..., 00 
Majorité absolue des membres 
composant le (Conseil de la 
République ....... 
Pour l’adoption........... 211 
CONTE die dede te dssssa | V2 
Mais, après vérification, ces nombres 
été rectifiés conformément à la liste de su 
tin ci-dessus. 





Rectification 

au comple rendu in extenso de la 

du mardi 12 juillet 1949. 

(Journal officiel du 13 juillet 199) 

Dans le scrutin (ne 174) sur l’ensemble ft 

l'avis sur le projet de loi tendant à rerü® 

obligatoire pour certaines catégories 00 4 

population la vaccination par le B. C. G: 

M. Robert Le Guyon, porté comme « n'ayül 

pas pris part au vote », déclare avoir Nul 
voter « contre », 


séance 














Paris. — lmcorimerice des Journaux officiels. 31, quai Voltaire, 


—— 








